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DISCOURS 
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PRONONCÉS 

A LA TRIBUNE NATIONALE. 



ASSEMBLÉE NATIONALE. — 1791 . 

SÉANCE DO 1 er JANVIER I79I. 

Un décret du 17 novembre 1790 prescrivait aux ecdésias- 
tiques fonctionnaires de prêter serment de fidelité à la nation, 
au roi et à la constitution. M. Grégoire sollicita vivement ses 
collègues de prêter ce serment, en protestant de sa conviction 
intime que l'assemblée n’a pas entendu toucher à ce qui est pu- 
rement spirituel. Mirabeau ajoute : 

Il me semble que, pour avoir un assentiment géné- 
ral, la doctrine exposée par M. l’abbé Grégoire doit 
être exprimée avec plus de clarté et de simplicité. L’as- 
semblce n’a jamais pu penser qu’elle avait le droit d’o- 
bliger à faire serment de telle chose ; elle a pu déclarer 
le refus d’un serment incompatible avec de telles fonc- 
tions. Nul ne remplira telles fonctions qu’il n’ait prêté 
tel serment, vous êtes maîtres de le dire, pourvu que 
vous regardiez comme démissionnaire celui qui refuse 
de prêter ce serment : en effet, à l’instant même de ce 
refus, il n’est plus fonctionnaire public. Je ne serais 
pas monté à la tribune pour donner cette explication, 
si on ne lisait sur les murailles des carrefours une *f- 



Digitized by Google 




DISCOURS ET OPINIONS. 



4 

liche inconstitutionnelle, inique; on y déclare pertur- 
bateurs du repos public les ecclésiastiques qui ne prê- 
teront pas le serment quevous avez décrété. L’assemblée 
n’a jamais permis, elle n’a jamais pu permettre une telle 
affiche. Celui qui, après avoir prêté le serment d’obéir 
à la loi, n’obéirait point à la loi, serait criminel et per- 
turbateur du repos public. Celui qui s’obstinerait à ne 
pas prêter le serment et à conserver l’exercice de ses 
fonctions, serait également criminel et perturbateur du 
repos public ; mais celui qui se résigne, et qui dit : Je 
ne peux prêter le serment, et je donne ma démission, 
n’est certainement pas coupable. 

Toute la partie gauche applaudit. 

C’est donc par une étrange erreur que ces affiches 
ont été placardées. La force publique doit réparer cette 
erreur. Avant de faire cette observation, à laquelle j’at- 
tache quelque importance, j’ai dit dans quel sens je 
concevais l’explication donnée par le bon citoyen, par 
l’ecclésiastique respectable qui a parlé avant moi. Dans 
ce sens j’y donne mon assentiment ; dans tout autre, 
elle n’offrirait qu’une restriction mentale, et il serait 
aussi indigne de ce membre de la proposer, que de 
l’assemblée de la tolérer. 

On applaudit. 

Sur la motion de Barnave, le président interpelle les ecclé- 
siastiques qui n’avaient pas prêté le serment civique, pour qu’ils 
eussent à le prêter. Quelques-uns prêtent le serment demandé 
sans aucune restriction; d'autres veulent faire des réserves. Le 
président leur fait observer que l’assemblée n’a pas voulu tou- 
cher au spirituel. M. Cazalès demande que l’assemblée le déclare 
positivement. Mirabeau : 
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L’erreur du préopinant peut se démontrer par la 
substitution d’un seul mot. Il veut que l’assemblée dé- 
clare qu’elle n’a pas entendu toucher au spirituel, 
tandis que tout ce qu’on pourrait dire, c’est que l’as- 
semblée n’a pas touché au spirituel. 



ts 



La partie gauche applaudit. 

Voilà tout ce que le président, aux ordres de l’as- 
semblée, a dit et pu dire, c’est que l’assemblée n’a pas 
touché au spirituel. 



Plusieurs membres de la partie droite : Elle y a touche. 

Il est bien évident que ce n’est point une véritable 
issue pour sortir de la difficulté qu’on veut faire naître; 
car il n’y. a plus de difficulté; car l’opération est con- 
sommée. Il est bien évident que ce n’est pas une véri- 
table issue ; car toute la difficulté, s’il pouvaity en avoir, 
serait que les dissidens appellént spirituel ce que l’as- 
semblée appelle temporel. 



On applaudit. Plusieurs voix de la droite font entendre ces 
mots : Ajoutez : contre sa conscience. 



Elle est fondée sur cette observation bien palpable, 
que les démarcations diocésaines sont évidemment un 
fait temporel. Il ne nous reste donc qu’un parti à pren- 
dre. S’il est vrai qu’on n’ait pas une intention secrète 
de troubler la paix 

Maury et Cazalès demandent la parole. 

S’il est vrai que nous voulions tous concourir à la 
paix; s’il est vrai que celte résistance ne soit pas un 



Digitized by Google 




DISCOURS ET OPINIONS. 



6 

moyen trop connu dans nos annales pour faire préva- 
loir l’autorité ultramontaine, on doit se contenter de 
la déclaration mille fois faite, et non à faire, que l’as- 
semblée n’a pas attenté au spirituel. 

Il s’élève des murmures dans la partie droite. 

Je supplie la partie de l’assemblée qui m’interrompt 
d’observer que je ne vise pas à un évêché. Il est évi- 
dent que l’heure fatale est arrivée, que l’opération com- 
mencée est légale. Pour qu’elle soit complètement con- 
sommée, je demande qu’après une nouvelle interpella- 
tion on adopte la seconde motion de M. Barnave, afin 
que les mesures décrétées par l’Assemblée nationale 
soient graduellement exécutées. 

Après une seconde interpellation géne'rale, la seconde mo- 
tion de Barnave est décrélée ainsi qu’il suit : 

«L’Assemblée nationale .charge son président de se retirer 
» devers le roi pour lui remettre les extraits des procès-ver- 
» baux des séances de l’Assemblée nationale, depuis le 28 dé- 
» cembre, et pour le prier de donner des ordres pour la prompte 
« et entière exécution du décret du 27 novembre dernier, envers 
» les membres de l’Assemblée nationale, ecclésiastiques fonction- 
» naires publics, qui n’ont pas prêté le serment prescrit par 
» ledit décret, sauf à ceux qui seraient retenus hors de l’Assem- 
» blée nationale par maladie ou absence légitime, à faire valoir 

* leur excuse dans le délai de quinzaine, en faisant ou en en- 

* voyant leur serment. » 

SÉANCE DU 4 JANVIER. 

Le curé de Péronne est dénoncé comme ayant voulu exciter 
des troubles dans sa paroisse. L’abbé Maury prend sa défense, 
et s’attache à prouver que l’assemblée n’a aucune juridiction sur 
ses membres. Mirabeau : 
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L’affaire de Péronne ne me paraît devoir faire une 
question que pour ceux qui rêvent encore, appellent 
encore, invoquent encore les bailliages, et oublient que 
nous n’avons d’autres commettans que la nation. 

On applaudit. 

Ils oublient que la volonté bien connue de la nation 
est d’être représentée, et que nous, ses organes, nous 
avons droit de veiller à ce que sa représentation soit 
complète. Pour exercer cette surveillance, il est certain 
que nous sommes armés d’une juridiction collective. 
Ainsi de toutes parts les principes foudroient ces objec- 
tions. Mais il est une motion d’ordre pour laquelle j’a- 
vais demandé la parole, et que je crois pressant de vous 
présenter, Des bruits appuyés par la dénonciation que 
vous a faite un des préopinans, des bruits que je ne 
rappellerai pas, dans la crainte de faire plus de bruit 
que de bien, m’ont suggéré une mesure instante que 
je vais vous proposer. 

Dans cette conjoncture grave et pressante, où l’esprit 
inconstitutionnel de la majorité de nos prélats et d’un 
bon nombre de pasteurs inférieurs vient de nécessiter 
la vacance de tant de sièges et d’offices ecclésiastiques, 
je crois devoir appeler un instant l’attention de l’as- 
semblée sur quelques considérations et quelques me- 
sures qui m’ont paru mériter d etre pesées dans sa jus- 
tice et dans sa sagesse. 

Premièrement, il n’est aucun citoyen sage qui ne 
regardât une longue interruption du ministère religieux 
comme l’assoupissement d’un ressort très-nécessaire au 
zèle patriotique des peuples. Ce silence de la reli ji'on* 
il ne serait que trop facile aux ennemis de la ermstiur- 
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tion et de la liberté de l’indiquer comme le signal du 
moment à saisir pour tourner la force publique contre 
la révolution. Vous verriez bientôt le fanatisme s’agiter 
en tous sens pour présenter ce repos de notre institu- 
tion évangélique comme la mort du christianisme, 
comme la préparation du renversement des sanctuaires, 
comme l’odieux monument d’une constitution impie, 
qui achèverait bientôt de détruire l’Église et son sa- 
cerdoce. 

Secondement, sans examiner plus en détail cette si- 
tuation des choses sous son aspect politique, vous serez 
touchés de la nécessité urgente et indispensable d’as- 
surer à un peuple, dont vous êtes les libérateurs et les 
pères, la puissance de sa foi, de son culte et de ses 
espérances. Il a un droit sacri et journalier à toutes 
les consolations et à tous les secours de la religion. Il 
serait trop douloureux pour vous d’apprendre qu’au 
milieu de vos cités la portion chrétienne de ceux qui 
les habitent cherche en vain autour d’elle son pontife, 
son guide, son pasteur ; et que, dans les campagnes, 
l’agriculteur agonisant est forcé de descendre au tom- 
beau, privé de la douceur si chère à sa piété naïve, 
d’avoir vu la religion bénir son dernier soupir. 

Troisièmement, nous ne pouvons nous dissimuler 
la grande difficulté qui s’oppose au prompt rempla- 
cement des évêques et des curés destitués de leurs 
offices par leur refus de prêter le serment relatif à la 
constitution civile du clergé. Cette difficulté consiste 
en ce que vous avez réglé, articles VII et IX du titre 
XI du décret du août 1790, que pour être éligible 
a un évêché, il sera nécessaire d’avoir rempli, au moins 
pendant quinze ans, les fonctions du ministère ecclé - 
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siastique dans le diocèse, etc., et que, pour être éli- 
gible à une cure, il faudra pareillement avoir, pendant 
un temps déterminé, exercé les fonctions du ministère 
dans l’arrondissement du district. Il est très-clair que 
l’observation littérale de cette partie, d’ailleurs pure- 
ment réglementaire, de votre décret, est impraticable 
au moment où nous sommes, et invinciblement incom- 
patible avec le besoin instant d’empêcher que le cours 
du ministère ecclésiastique ne subisse une suspension 
d’où résulteraient des conséquences funestes à l’ordre 
public, et principalement celle d’acharner l’obstina- 
tion et les résistances, par l’espoir que la difficulté des 
remplacemens engagera l’assemblée dans quelques me- 
sures rétrogrades. Peut-être des départemens entiers 
seraient-ils arrêtés durant des années, par l’impossibi- 
lité de faire tomber leur choix sur un ami bien fidèle 
de la révolution, et de rencontrer un ecclésiastique 
doué d’un civisme incontestable. Il me semble que 
tout prêtre français doit en ce moment, au moins, être 
éligible pour toute la France. Cette universalité d’ap- 
titude est même selon le sens et l’esprit d’une consti- 
tution qui a fondé l’unité indivisible de tous les citoyens 
sur les ruines de toutes les corporations et de toutes 
les exclusions politiques et sociales. J’ai donc l’honneur 
de vous proposer de décréter ce qui suit : 

« i ü Que, relativement aux vacances des évêchés 
et cures qui pourront avoir lieu dans l’année 1791, 
tout Français prêtre qui aura exercé le ministère pen- 
dant cinq années, sera éligible, soit aux évêchés, soit 
aux cures, dans quelque département que ce soit ; 

» 2 0 Que les évêques pourront, durant la même an- 
née, choisir leurs vicaires parmi tous les prêtres fran- 
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çais qui auront exercé le ministère pendant cinq ans; 

» 3 u Que les curés pourront, durant la même année, 
choisir pour vicaires tous prêtres français ; 

» 4 ° Que le présent décret sera porté dans le jour à 
la sanction du roi. » 

/ 

Quelques amenderaens ayant été proposés, Mirabeau les 
comprend dans une nouvelle rédaction de son projet de dé- 
cret; il est adopté en ces termes : 

L’Assemblée nationale décrète que t 

w i° Relativement aux vacances des évêchés, pendant 
l’année 1791, tout Français prêtre, actuellement curé, 
ou ayant été fonctionnaire public pendant cinq ans, 
sera éligible dansr tous les départemens ; 

» a» Relativement aux vacances des cures durant la 
même année, que tout Français prêtre depuis cinq ans 
sera éligible dans tous les départemens (objet du troi- 
sième amendement); 

» 3 ° Que les évêques qui, durant la même année, 
seront dans le cas de choisir des vicaires, pourront les 
prendre parmi tous les prêtres français ; 

» 4 n Que les curés qui, durant la même année, se- 
ront dans le cas de choisir des vicaires, pourront les 
prendre parmi tous les prêtres français ; 

» 5 ° Que tout religieux ou ecclésiastique pensionné, 
déjà pourvu de vicariat ou de cure, ou qui y sera porté 
par choix ou par élection dans le cours de l’année 1791, 
conservera la moitié de la pension, indépendamment 
de son traitement (c’était l’objet du second amende- 
ment); 

» G» Que son comité ecclésiastique lui présentera, 
dans le plus court délai, un projet d’instruction sur la 
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constitution civile du clergé, pour être adressée aux 
directoires des départemens, avec ordre de la publier 
incessamment dans toute l’étendue de leur territoire 
(premier amendement); 

» 7° Que le présent décret sera porté dans le jour 
à la sanction du roi. » 

SÉANCX DU SOIR, l3 JANVIER. 

La discussion s’ouvre sur un projet de loi dont les principales 
dispositions sont : « Que tout citoyen a le droit d'élever un 
a théâtre, en faisant sa déclaration à la municipalité; que l’ou- 
» vrage d’un auteur mort depuis cinq ans est une propriété pu- 
» blique; que les municipalités auront le droit de police sur le» 

> théâtres.» 

L’abbé Maury, après avoir dit qu’une pareille loi ne peut être 
un objet de délibération pour les ecclésiastiques, veut persuader 
qu’il est important de soumettre à- la censure les oeuvres dra- 
matiques. Mirabeau : 

Il m’a été difficile de deviner si le préopinant était 
monté à la tribune pour son plaisir ou pour le nôtre. 

On applaudit. 

Il nous a très -bien dit, et avec beaucoup d’esprit, 
que, comme ecclésiastique, il ne pouvait pas monter 
à la tribune, et on pouvait lui répondre qu’en effet on 
n’y était jamais comme ecclésiastique. 

On applaudit dans la partie gauche. Plusieurs voix s'élèvent 
dans la partie droite : Cela ne vaut rien. 

J’entends très-bien, cela ne vaut rien. Je suis de 
votre avis, si vous pen»ex que j’ai voulu faire «ne épi- 
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gramme; mais si j’ai voulu rappeler un principe qui 
condamne à l’absurdité quiconque voudrait arguer de 
la compétence ou de la non-compétence des ecclésias- 
tiques dans cette assemblée, j’ai dit une vérité incon- 
testable. Je ne cherche point à répondre à aucune ob- 
jection de M. l’abbé Mauiy, car sans doute il n’a pas 
eu la prétention d’en faire; je lui témoignerai seule- 
ment ma reconnaissance pour l’avis sage qu’il a bien 
voulu nous donner, afin de prévenir les écarts de l’ima- 
gination des auteurs. Nous le supplions d’être aussi 
tranquille sur les Mélitus que nous le sommes sur les 
Socrates. Quant à la seule chose qui aurait pu paraître 
une objection, celle de la licence qui pourrait résulter 
de permettre à tout citoyen d’élever un théâtre, il se- 
rait fort aisé d’enchaîner toute espèce de liberté en 
exagérant toute espèce de danger ; car il n’est point 
d’acte d’où la licence ne puisse résulter. La force pu- 
blique est destinée à la réprimer, et non à la prévenir 
aux dépens de la liberté. Quand nous nous occuperons 
de l’instruction publique, dont le théâtre doit faire 
partie; quand nous nous occuperons d’une loi, non 
sur la liberté de la presse, mais sur les délits de la li- 
berté de la presse, c’est ainsi qu’il faut s’expliquer pour 
être conséquent aux principes, alors on verra que les 
pièces de théâtre peuvent être transformées en une 
morale très-active et très-rigoureuse. Quoi qu’il en soit, 
où il n’y a pas d’objection il ne faut pas de réponse. 
Je demande donc qu’on aille aux voix sur le projet 
du comité. 

• Un membre observe que la disposition relative au maintien 
de l’ordre dans l’intérieur de la salle est insuflisanle. Mirabeau : 
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U ne salle de jeux publics hérissée de baïonnettes est 
un spectacle qu’il faut repousser avec horreur. 

SÉANCE DU >4 JANVIER. 

Projet d'adresse aux Français sur la constitution civile du clergé, ad- 
opte et présenté par le comité ecclésiastique à l’Assemblée natio- 
nale, dans la séance du 14 janvier 1791, et prononcé par Mirabeau. 

Français , 

Au moment où l’Assemblée nationale ordonne le 
sacerdoce à vos lois nouvelles, afin que, toutes les in- 
stitutions de l’empire se prêtant un mutuel appui, vo- 
tre liberté soit inébranlable, on s’efforce d’égarer la 
conscience des peuples. On dénonce de toutes parts la 
constitution civile du clergé, décrétée par vos repré- 
sentans, comme dénaturant l’organisation divine de 
l’Eglise chrétienne, et ne pouvant subsister avec les 
principes consacrés par l’antiquité ecclésiastique. 

Ainsi nous n’aurions pu briser les chaînes de notre 
servitude sans secouer le joug de la foi?... Non : la 
liberté est loin de nous prescrire un si impraticable 
sacrifice. Regardez, ô concitoyens! regardez cette 
Eglise de France dont les fondemens s’enlacent et se 
perdent dans ceux de l’empire lui-même; voyez comme 
elle se régénère avec lui ; et comme la liberté qui vient 
du ciel, aussi bien que notre foi, semble montrer en 
elle la compagne de son éternité et de sa divinité ! 
Voyez comme ces deux filles de la raison souveraine 
s’unissent pour développer et remplir toute la perfec- 
tibilité de votre sublime nature, et pour combler votre 
double besoin d’exister avec gloire et d’exister tou- 
jours. 
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On nous reproche d’avoir refusé de décréter expli- 
citement que la religion catholique, apostolique et ro- 
maine est la religion nationale ; 

D’avoir changé, sans l’intervention de l’autorité ec- 
clesiastique, l’ancienne démarcation des diocèses, et 
troublé par cette mesure, ainsi qu’en plusieurs autres 
points de l’organisation civile du clergé, la puissance 
épiscopale; 

Enfin, d’avoir aboli l’ancienne forme des nomina- 
tions des pasteurs, et de la faire déterminer par l’élec- 
tion des peuples. 

A ces trois points se rapportent toutes les accusa- 
tions d’irréligion et de persécution dont on voudrait 
flétrir l’intégrité , la sagesse et l’orthodoxie de vos re- 
présentai. Us vont répondre, moins pour sc justifier 
que pour prémunir les vrais amis de la religion contre 
les clameurs hypocrites des ennemis de la révolution. 

Une grande partie de l’assemblée applaudit. 

Déclarer nationale la religion chrétienne, eût été 
flétrir le caractère le plus intime et le plus essentiel du 
christianisme. En général, la religion n’est pas, elle 
ne peut être un rapport social; elle est un rapport de 
l’homme privé avec l’être infini. Comprendriez-vous 
ce que l’on voudrait vous dire, si l’on vous parlait d’une 
conscience nationale? Eh bien! la religion n’est pas 
plus nationale que la conscience : car un homme n’cst 
pas véritablement religieux parce qu’il estde la religion 
d’une nation; et quand il n’y aurait qu’une religion dans 
l’univers, et que tous les hommes se seraient accordé 
pour la professer, il serait encore vrai que chacun 
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d’eux n’aurait un sentiment sincère de la religion, 
qu’autant que chacun serait de la sienne 5 c’est-à-dire 
qu’autant qu’il suivrait encore cette religion univer- 
selle, quand le genre humain viendrait à l’abjurer. 

Les applaudissemens recommencent. 

Ainsi, de quelque manière que l’on envisage une 
religion, la dire nationale, c’est lui attribuer une dé- 
nomination insignifiante ou ridicule. 

Serait-ce comme juge de sa vérité, ou comme juge 
de son aptitude à former de bons citoyens , que le lé- 
gislateur rendrait une religion constitutionnelle ? Mais 
d’abord y a-t-il des vérités nationales ? En second 
lieu , peut-il jamais être utile au bonheur public que 
la conscience des hommes soit enchaînée par la loi de 
l’Etat? La loi ne nou9 unit les uns aux autres que dans 
les points où nous nous touchons. Or, les hommes ne 
se touchent que par la superficie de leur être; par la 
pensée et la conscience, ils demeurent isolés, et l’asso- 
ciation leur laisse, à cet égard, l’existence absolue de 
la nature. 

Les applaudissemens continuent. 

Enfin, il ne peut y avoir de national dans Un em- 
pire, que les institutions établies pour produire des 
effets politiques; et la religion n’étant que la corres- 
pondance de la pensée et de la spiritualité de l’homme 
avec la pensée divine, avec l’esprit universel, il s’en- 
suit qu’elle ne peut prendre sous ce rapport aucune 
forme civile ou légale. Le christianisme principalement 
s’exclut, par son essence, de tout système de législa- 
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tion locale. Dieu n’a pas créé ce flambeau pour prê- 
ter des formes et des couleurs à l’organisation sociale 
des Français; mais il l’a posé au milieu del’universpour 
être le point de ralliement et le centre d’unité du genre 
humain. Que ne nous blâme-t-on aussi de n’avoir pas 
déclaré que le soleil est l'astre de la nation , et que 
nul autre ne sera reconnu devant la loi pour régler la 
succession des nuits et des jours ? 

La salle retentit d’applaudissemens. 

Ministres de l’Evangile ! vous croyez que le christia- 
nisme est le profond et étemel système de Dieu; qu’il 
est la raison de l’existence d’un univers et d’un genre 
humain; qu’il embrasse toutesles générations et tous les 
temps ; qu’il est le lien d’une société éparse dans tous 
les empires du monde, et qui se rassemblera des qua- 
tre vents de la terre pour s’élever dans les splendeurs 
de l’inébranlable empire de l’éternité... 

La droite rit, et la gauche applaudit. 

4 

Et avec ces idées si vastes, si universelles, si supérieu- 
res à toutes lcslocalités humaines, vous demandez que, 
par une loi constitutionnelle de notre régime nais- 
sant, ce christianisme, si fort de sa majesté et de son 
antiquité, soit déclaré la religion des Français! Ah! 
c’est vous qui outragez la religion de nos .pères ! vous 
voulez que , semblable à ces religions mensongères, 
nées de l’ ignorance des hommes, accréditées par les 
dominateurs de la terre, et confondues dans les insti- 
tutions politiques comme un moyen d’oppression, elle 
soit déclarée la religion de la loi et des Césars ! 
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Sans doute, là où une croyance absurde a enfanté un 
régime tyrannique ; là où une constitution perverse dé- 
rive d’un culte insensé, il faut bien que la religion fasse 
partie essentielle de la constitution. 

Mais le christianisme, faible et chancelant dans sa 
naissance, n’a point invoqué l’appui des lois ni l’adop- 
tion des gouvernemens. Ses ministres eussent refusé 
pour lui une existence légale, parce qu’il fallait que 
Dieu seul parût dans ce qui n’était que son ouvrage; 
et il nous manquerait aujourd’hui la preuve la plus 
éclatante de sa vérité, si tous ceux qui professèrent 
avant nous cette religion sainte l’eussent trouvée dans 
la législation des empires. 

O étrange inconséquence ! quels sont ces hommes qui 
nous demandaient avec chaleur et une amertume si 
peu chrétienne un décret qui rendît le christianisme 
constitutionnel? Ce sont les mêmes qui blâmaient la 
constitution nouvelle, qui la présentaient comme la 
subversion de toutes les lois de la justice et de la sa- 
gesse, quila dénonçaient de toutes parts comme l’arme 
de la perversité, de la force et de la vengeance : ce 
sout les mêmes qui nous disaient que cette constitu- 
tion devait perdre l’Etat et déshonorer la nation fran- 
çaise. O hommes de mauvaise foi! pourquoi voulez- 
vous donc introduire une religion que vous faites 
profession de chérir , et d’adorer, dans une législation 
que vous faites gloire de décrier et de haïr? Pourquoi 
voulez-vous unir ce qu’il y a de plus auguste et de 
plus saint dans l’univers, avec ce que vous regardez 
comme le plus scandaleux monument de la malice 
humaine? « Quel rapport, vous dirait saint Paul, 
» peut-il s’établir enirela justice et l’iniquité ? Et que 
in. a 
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» pourrait-il y avoir de commun entre Christ et 
» Bélial? » 

On applaudit. 

Non, Français! ce n’est ni la bonne foi ni la piété 
sincère qui suscitent au milieu de vos représentans 
toutes ces contestations religieuses ; ce sont les passions 
des hommes, qui s’efforcent de se cacher sous des voiles 
itnposans, pour couvrir plus impunément leurs téné- 
breux desseins. 

Remontez au berceau de la religion : c’est là que 
vous pourrez vous former l’idée de sa vraie nature, et 
déterminer le mode d’existence sous lequel son divin 
fondateur a voulu qu’elle régnât dans l’univers. Jésus- 
Christ est le seul de tous les sages qui se sont appli- 
qués à instruire les hommes et à les rendre bons et heu- 
reux, qui ne les ait envisagés sous aucun rapport po- 
litique, et qui n’ait, en aucune circonstance, mêlé à son 
enseignement des principes relatifs à la législation des 
empires. Quelle que soit l’influence de l’Evangile sur 
la moralité humaine, jamais ni Jésus-Christ ni ses dis- 
ciples ne Aient entendre que l’institution évangélique 
dut entrer dans les lois constitutionnelles des nations. 
Il n’ordonne nulle part à ceux qu’il a choisis pour 
publier sa doctrine, de la présenter aux législateurs 
du monde comme renfermant des vues nouvelles sur 
l’art de gouverner les peuples : « Allez, et instruisez 
»> les hommes, en disant : Voici que le royaume de 
»> Dieu approche; et lorsque vous entrerez dans une 
» ville ou dans un hameau, demandez qui sont ceux 
» qui veulent vous écouter, et restez-y autant qu’il le 
» faudra pour leur apprendre ce que vous devez leur 
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» enseigner; mais si l’on refuse de vous écouter, sortez, 

» et soyez en tout prudens comme les serpens, et sim- 
» pies comme les colombes. » 

On applaudit. 

L’Evangile est donc, par son institution, une écono- 
mie toute spirituelle, offerte aux mortels, en tant qu’ils 
ont une destination ultérieure aux fuis de l’association 
civile, et considérée hors de toutes leurs relations po- 
litiques : il est proposé à l’homme comme sa seconde 
raison, comme le supplément de sa conscience ; et non 
à la société comme un nouvel objet de mesures législa- 
tives. L’Evangile a demandé, en paraissant au monde, 
que les hommes le reçussent et que les gouvernemens 
le soujjrissent. C’est là le caractère extérieur qui le dis- 
tingua, dès son origine, de toutes les religions qui 
avaient tyrannisé la terré ; et c’est aussi ce qui doit le 
distinguer, jusqu’à la fin des temps, de tous les cultes 
qui ne subsistent que par leur incorporation dans les 
lois des empires. 

C’estdonc une vérité établie sur la nature des choses, 
sur les lumières du bon sens et sur l’essence même de 
l’institution évangélique, que vos représentans, ô Fran- 
çais! ne devaient ni ne pouvaient décréter nationale 
la religion catholique, apostolique et romaine. 

Mais, puisque le christianisme est une économie toute 
spirituelle, hors de la puissance et de l’inspection des 
hommes, pourquoi nous sommes-nous attribué le droit 
de changer, sans l’intervention spirituelle, l’ancienne 
démarcation des diocèses ? 

Certes on devrait nous demander aussi pourquoi nous 
sommes chrétiens? pourquoi nous avons assigné sur le 
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trésor national, aux ministres de l’Evangile et aux dé- 
penses du culte, la plus solide partie des revenus de 
l’Etat? 

La partie droite murmure. 

D’après les élémens de la constitution chrétienne, son 
culte est l’objet de l 'acceptation libre des hommes, et 
de la tolérance des gouvernemens. Il ne peut être ré- 
puté que soujferl , tant qu’il n’est reçu et observé que 
par un petit nombre de citoyens de l’empire ; mais dès 
qu’il est devenu le culte de la majorité de la nation, 
il perd sa dénomination de culte toléré : il est alors 
un culte reçu; il est de fait la religion du public, sans 
être de droit la religion nationale : car une religion 
n’est pas adoptée par la nation, en tant qu’elle est une 
puissance , mais en tant qu’elle est une collection 
d’hommes. 

Dans cet état du culte, son exercice n’ayant aucune 
correspondance avec l’ordfe civil, il en résulte plu- 
sieurs conséquences. 

Premièrement, l’autorité ecclésiastique peut partager 
entre les pasteurs la conduite spirituelle des fidèles, 
suivant telles divisions ou démarcations que lui pres- 
crira sa sagesse ; et le gouvernement, qui n’est lié par 
aucun point au régime religieux, n’a rien à voir ni à 
réformer dans des circonscriptions qui n’ont pas de vi- 
sibilité politique. 

Secondement, dans cette situation du culte, qui fut 
si long-temps la seule que l’ancien sacerdoce ait de- 
mandée aux puissances de la terre, la subsistance des 
ministres, la construction et l’entretien des temples, et 
toutes les dépenses du cérémonial religieux, sont une 
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charge étrangère au fisc ; car ce qui n’appartient pas à 
l’institution politique ne peut être du ressort de la dé- 
pense publique. 

Troisièmement, mais du moment que [l’institution 
chrétienne, adoptée par la majorité des citoyens de 
l’empire, a été allouée par la puissance nationale; du 
moment que cette même puissance, prenant sur elle 
toutes les charges de l’état temporel de la religion, et 
pourvoyant à tous les besoins du culte et de ses minis- 
tres, a garanti, sur la foi de la nation et sur les fonds 
de son trésor, la perpétuité et l’immutabilité de l’ac- 
ceptation quelle a faite du christianisme, dès-lors cette 
religion a reçu dans l’Etat une existence civile et lé- 
gale, qui est le plus grand honneur qu’une nation puisse 
rendre à la sainteté et à la majesté de l’Evangile ; et 
dès-lors aussi c’est à cette puissance nationale , qui a 
donné à l’institution religieuse une existence civile, 
qu’appartient la faculté d’en déterminer l’organisation 
civile, et de lui assigner sa constitution extérieure et 
légale. Elle peut et elle doit s’emparer de la religion, 
selon tout le caractère public qu’elle lui a imprimé, et 
par tous les points où elle l’a établie en correspondance 
avec l’institution sociale. Elle peut et elle doit s’attri- 
buer l’ordonnance du culte dans tout ce qu’elle lui a 
fait acquérir d’extérieur, dans toute l’ampleur physique 
qu’elle lui a fait contracter, dans tous les rapports où 
elle l’a mis avec la grande machine de l’Etat ; enfin, 
dans tout ce qui n’est pas%îe sa constitution spirituelle, 
intime et primitive. C’est donc au gouvernement à ré- 
gler les démarcations diocésaines, puisqu’elles sont le 
plus grand caractère public de la religion, et la mani- 
festation de son existence légale. Le ministère sacer- 
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dotal est subordonné, dans la répartition des fonctions 
du culte, à la même autorité qui prescrit les limites de 
toutes les antres fonctions publiques, et qui détermine 
toutes les circonscriptions de l’empire. 

Eh! que l’on nous dise ce que signifie l’intervention 
de l’autorité spirituelle dans une distribution toute po- 
litique. Une nation qui, recevant dans son sein et unis- 
sant à son régime la religion chrétienne, dispose telle- 
ment le système de toutes ses administrations, que par- 
tout où elle trouve des hommes à gouverner, là aussi 
elle prépose un premier pasteur à leur enseignement 
religieux : une telle nation s’attribue-t-elle un pouvoir 
sacerdotal? entreprend-elle quelque chose sur les con- 
sciences, sur les dogmes de la foi, sur ses sacremens, sur 
ses rapports et ses dépendances hiérarchiques? 

Mais, nous dit-on, la juridiction spirituelle des évê- 
ques a changé avec l’ancienne division des diocèses, et 
il faut bien que le pontife de Rome intervienne pour 
accorder aux évêques des pouvoirs accommodés à la 
nouvelle constitution. 

Que ceux d’entre nos pasteurs qui ont le cœur droit 
et l’esprit capable d’observation s’élèvent au-dessus 
des idées et des traditions d’une théologie inventée pour 
défigurer la religion et la subordonner aux vues ambi- 
tieuses de quelques hommes, et ils reconnaîtront que le 
fondateur du christianisme semble avoir constitué son 
sacerdoce d’après la prévoyance de sa destinée future, 
c’est-i-dire qu’il l’a fait tel qu’il put se prêter à toutes 
les formes civiles des États où l’institution chrétienne se- 
rait adoptée, et s’exercer dans toutes les directions et 
selon toutes les circonscriptions qui lui seraient assi- 
gnées par les lois de l’empire. 
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Est-ce en donnant à chacun d’eux une portion de 
puissance limitée par des bornes territoriales, que Jé- 
sus-Christ a institué les apôtres? Non; c’est en confé- 
rant à chacun d’eux la plénitude de la puissance spiri- 
tuelle, en sorte qu’un seul, possédant la juridiction de 
tous, est établi le pasteur du genre humain. « Allez, 
» leur dit-il; répandez-vous dans l’univers; prêchez 
» l’Evangile à toute créature... Je vous envoie comme 
)) MON PÈRE m’a ENVOYÉ. » 

Si donc, au moment de leur mission, les apôtres se 
fussent partagé l’enseignement de l’univeis, et qu’en- 
suite les puissances fussent venues changer les circon- 
scriptions qu’ils s’étaient volontairement assignées, 
aucun d’eux se serait-il inquiété que sa juridiction ne 
se trouvât point la même? Croit-on qu’ils eussent re- 
proché à l’autorité publique de s’attribuer le droit de 
restreindre ou d’étendre l’autorité spirituelle ? Pense- 
t-on surtout qu’ils eussent invoqué l’intervention de 
saint Pierre pour se faire réintégrer dans les fonctions 
de l’apostolat par une mission nouvelle? 

Et pourquoi auraient-ils recouru à ce premier chef de 
l’Église universelle ? Sa primauté ne consistait pas dans 
la possession d’une plus grande puissance spirituelle, 
ni dans une juridiction plus éminente et plus étendue. 
Il n’avait pas reçu de mission particulière; il n’avait 
pas été établi pasteur des hommes par une inaugura- 
tion spéciale et séparée de celle des autrpg apôtres. Saint 
Pierre était pasteur en vertu des mêmes paroles qui 
donnèrent à tous ses collègues l’univers à instruire et 
le genre humain à sanctifier. 

La partie droite murmure. 
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Aussi voyons-nous saint Paul et les autres apôtres 
établir des évêques et des prêtres dans les différentes 
contrées où ils ont porté le flambeau de l’Evangile, et 
les instituer pasteurs des troupeaux qu’ils ont conquis 
au christianisme dès son origine ; et nous ne voyons 
nulle part qu’ils aient invoqué pour remplir cet ob- 
jet sacré l’autorité de saint Pierre, ni que les nou- 
veaux pasteurs aient attendu de lui l’institution cano- 
nique. 

Quoi! les pontifes de notre culte ne reconnaissent 
plus dans leur mission le même caractère dont les apô- 
tres furent revêtus? S’il est vrai que le sacerdoce chré- 
tien n’a été institué qu’une fois pour tous les siècles, 
la puissance apostolique ne subsiste-t-elle pas aujour- 
d’hui dans ses évêques, comme successeurs des apôtres 
dans l’universalité de sa primitive institution? Chacun 
d’eux, au moment de sa consécration, n’est-il pas de- 
venu ce que fut chaque apôtre au moment où il reçut 
la sienne aux pieds du pasteur éternel de l’Eglise, et 
n’est-il pas envoyé comme Jésus-Christ l’a été par son 
père? Enfin, n’a-t-il pas été investi d’une aptitude ap- 
plicable à tous les lieux, à tous les hommes, et tou- 
jours subsistante, sans nulle altération, au milieu de 
tous les changemens, de tous les croisemens et de tou- 
tes les variations que peuvent éprouver les démarca- 
tions des églises? 

« Veillez votre conduite, dit saint Paul aux évêques 
» qu’il avait établis en Asie ; veillez votre conduite et 
» celle du troupeau pour lequel le Saint-Esprit vous a 
» consacrés évêques, en vous donnant le gouverne- 
» ment de l’Eglise de Dieu que Jésus-Christ a fondée par 
n son sang.... » Pesez ces paroles, et demandez-vous 
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si saint Paul croyait à la localité de la juridiction 
épiscopale. 

Nombreux applaudissemens. 

Les évêques sont donc essentiellement chargés du 
régime de l’Eglise universelle, comme l’étaient les apô- 
tres ; leur mission est actuelle, immédiate, et absolu- 
ment indépendante de toute circonscription locale. 
L’onction de l’épiscopat suffit aussi à leur institution, et 
ils n’ont pas plus besQin de la sanction du pontife de 
Rome que saint Paul n’eut besoin de, celle de saint 
Pierre. 

Les applaudissemens redoublent. 

Le pontife de Rome n’est, comme saint Pierre le fut 
lui-même, que le pasteur indiqué pour être le point de 
réunion de tous les pasteurs, l’interpellateur des juges 
de la foi, le dépositaire de la croyance de toutes les 
églises, le conservateur de la communion universelle, 
le surveillant de tout le régime intérieur et spirituel de 
la religion. 

Or, tous ces rapports n’établissent aucune distinction 
ni aucune dépendance réellement hiérarchique entre lui 
et les évêques des autres églises ; et ceux-ci ne lui doi- 
vent, en montant sur leur siège, que l’attestation de 
leur union au centre de la foi universelle, et de leur 
volonté d’être pasteurs dans l’esprit et dans le sens de 
la croyance catholique, et de correspondre au saint Siège 
comme au principal trône de l’autorité que Jésus-Christ 
a donnée à son Eglise. 

On ne connut jamais, dans l’antiquité ecclésiastique, 
d’autres formes pour l’installation des pontifes. « Je 
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» professe, écrivait autrefois un évêque au pape saint 
» Dumaze, que je suis uni de communion à votre sain.- 
» teté, c’est-à-dire à la chaire de saint Pierre. Je sais 
» que l’Eglise a été bâtie sur cette pierre. Celui qui 
» mange la p&que hors de cette maison est un profane. 
» Qui n’amasse pas avec vous est un dissipateur. » Voilà 
la détermination précise du rapport que Jésus-Christ 
a établi entre saint Pierre et les autres apôtres, et la 
seule règle de la correspondance à maintenir entre 
Rome et toutes les églises de la catholicité ; et c’est 
aussi la seule dent l’Assemblée nationale ait recom- 
mandé l’observation aux premiers pasteurs de l’Eglise 
de France. 

C’est en recourant à cette source antique, incorrup- 
tible, de la vraie science ecclésiastique, que les bons 
esprits se convaincront apssi que les évêques métropo- 
litains reçoivent, par leur seule occupation du siège 
désigné pour métropole, tous les pouvoirs nécessaires 
pour exercer leurs fonctions. Les bornes purement 
territoriales que des considérations d’ordre et de po- 
lice ont forcé de prescrire à la puissance épiscopale, 
sont les seules limites qu’on lui ait jamais reconnncs 
dans l’empire français. 

Les métropoles ne sont elles-mêmes que des éta- 
blissemensdc police. L’épiscopat du métropolitain n’est 
pas différent de celui de ses évêques suffragans. Sa su- 
périorité sur eux, il ne la tient pas d’une mission par- 
ticulière, mais seulement de la suprématie de la ville 
où son siège est établi. Cette espèce d’hiérarchie sa- 
cerdotale était toute calquée sur la hiérarchie civile, 
et les empereurs désignaient à leur gré le siège de ces 
établissemens. 
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Loin d’avoir rétréci la puissance épiscopale, et d’a- 
voir élevé le simple sacerdoce au niveau de l’épiscopat 
dans les dispositions que nous avons statuées sur son 
régime, nous lui avons plutôt rendu celte immensité 
qu’il eut dans son origine; nous avons détruit toutes 
ces limites où un ancien et épais nuage de préjugés et 
d’erreurs en avait concentré l’exercice : à moins que 
ce n’eût été rompre la gradation hiérarchique qui dis- 
tingue les premiers pasteurs et les pasteurs inférieurs, 
que de donner à l’évêque de chaque église un conseil, 
et de régler qu’il ne pourrait faire aucun acte d’auto- 
rité en ce qui concerne le gouvernement du diocèse , 
qu’après en avoir délibéré avec le presbytère diocé- 
sain ; comme si cette supériorité que le pontife possède 
de droit divin sur son clergé, l’affranchissait du devoir 
imposé de droit naturel à tous les hommes chargés 
d’un soin vaste et difficile, d’invoquer le secours et de 
consulter les lumières de l’expérience, de la maturité 
et de la sagesse! comme si dans ce point, de même 
que dans tous les autres, l’Assemblée nationale n’avait 
pas rétabli l’usage des premiers siècles de l’Église! 
«Tout s’y faisait par conseil, dit Fleury; parce qu’on 
>1 ne cherchait qu’à y faire régner la raison, la règle, la 
» volonté de Dieu... En chaque église, l’évêque ne fai— 
» sait rien d’important sans le conseil des prêtres, des 
»> diacres et des principaux de son clergé ; souvent 
» même il consultait tout le peuple, quand il avait In- 
» terêt à l’affaire, comme aux ordinations. » 

Mais la même puissance qui possède exclusivement 
la législation nationale, a-t-elle pu et dû faire dispa- 
raître l’ancienne forme de la nomination des pasteurs, 
et la soumettre à l’élection des peuples? 
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Oui certes, elle a eu ce droit, si l’attribution d’une 
fonction appartient essentiellement à ceux qui en sont 
et l’objet et la fin ; et le sacerdoce français doit aussi, 
à cet égard, l’exemple du respect et de l’obéissance. 

C’est pour les hommes qu’il existe une religion et 
un sacerdoce, et non pour la Divinité, qui n’en a pas 
besoin. « Tout pontife, dit saint Paul, choisi du milieu 
» des hommes, est établi pour le service des hommes; 
» il doit être tel qu’il sache compatir à l’ignorance, se 
» plier à la faiblesse et éclairer l’erreur, n 

Et non-seulement l’apôtre proclame ici le droit du 
peuple aux élections ecclésiastiques, comme dérivant 
de la nature des choses, mais il l’appuie par des consi- 
dérations particulières d’ordre et de circonstances. Le 
service sacerdotal est un ministère d’humanité, de 
condescendance, de zèle et de charité. C’est pourquoi 
saint Paul recommande de ne le confier qu’à des hom- 
mes doués d’une âme vraiment paternelle et sensible, 
qu’à des hommes dès long-temps exercés aux bonnes 
actions, et connus publiquement par leurs inclinations 
pacifiques et leurs habitudes bienfaisantes. C’est pour- 
quoi aussi il indique pour juges de leur aptitude aux 
fonctions de pontifes et de pasteurs du peuple, ceux 
qui ont été les spectateurs de leur conduite et les ob- 
jets de leurs soins. 

Cependant, parce que l’Assemblée nationale de 
France, chargée de proclamer les droits sacrés du peu- 
ple, l’a rappelé aux élections ecclésiastiques, parce 
qu’elle a rétabli la forme antique de ces élections, et 
tiré de sa désuétude un procédé qui fut une source de 
gloire pour la religion aux beaux jours de sa nou- 
veauté, voilà que des ministres de cette religion crient 
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à l’usurpation, au scandale, à l’impiété, réprouvent, 
comme un attentat à la plus imprescriptible autorité 
du clergé, le droit d’élection restitué au peuple, et 
osent réclamer le concours prétendu nécessaire du pon- 
tife de Rome ! 

Lorsque autrefois un pape immoral et un despote 
violent fabriquèrent, à l’insu de l’Église et de l’empire, 
ce contrat profane et scandaleux, ce concordat qui 
n’était que la coalition de deux usurpateurs pour se 
partager les droits et l’or des Français, on vit la na- 
tion, le clergé à sa tête, opposer à ce brigandage tout 
l’éclat d’une résistance unanime, redemander leâ élec- 
tions, et revendiquer avec une énergique persévérance 
la pragmatique qui seule avait fait jusqu’alors le droit 
commun du royaume. 

On applaudit. 

Et c’est ce concordat irréligieux, cette convention 
simoniaque, qui, au temps où elle se fit, attira sur 
elle tous les anathèmes du sacerdoce français ; c’est 
cette stipulation criminelle de l’ambition et de l’ava- 
rice, ce pacte ignominieux qui imprimait depuis des 
siècles aux plus saintes fonctions la tache honteuse 
de la vénalité, qu’aujourd’hui nos prélats ont l’impu- 
deur de réclamer au nom de la religion, à la face de 
l’univers, à côté du berceau de la liberté, dans le sanc- 
tuaire même des lois régénératrices de l’empire et de 
l’autel ! 

Mais, dit-on, le choix des pasteurs, confié à la dis- 
position du peuple, ne sera plus que le produit de la 
cabale. 

Parmi les plus implacables détracteurs du rétablis- 
sement des élections, combien en est-il à qui nous 
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pourrions filtre Cette terrible réponse 1 « Est-ce à vous 
» d’emprunter l’accent de la piété pour condamner 
» une loi qui vous assigne des successeurs dignes de 
» l’estime et de la vénération de ce peuple qui n’a cessé 
» de conjurer le ciel d’accorder à ses enfans un pasteur 
» qui les console et les édifie? Est-ce à vous d’invoquer 
» la religion contre la stabilité d’une constitution qui 
» doit en être le plus inébranlable appui, vous qui ne 
» pourries soutenir un seul instant la vue de ce que 
» vous êtes, si tout-à-coup l’austère vérité venait à 
» manifester au grand jour les ténébreuses et lâches 
» intrigues qui ont déterminé votre élévation à l’é- 
» piscopat (on applaudit) ; vous, qui êtes les créatures 
» de la plus perverse administration ; vous, qui êtes le 
» fruit de cette iniquité effrayante qui appelait aux pre- 
» miers emplois du sacerdoce ceux qui croupissaient 
» dans l’oisiveté et l’ignorance, qui fermait impitoya- 
» blement les portes du sanctuaire à la portion sage et 
» laborieuse de l’ordre ecclésiastique ? » 

La partie droite murmure et s’agite Un membre du côté 
gauche, M. (lérard, s’écrie t « Ce sont des Vérités.» Une grande 
partie de l'assemblée applaudit. Mirabeau continue : 

Comment ces hommes, qui font ostentation d’un si 
grand zèle pour assurer aux églises un choix de pas- 
teurs dignes d’un nom si saint, comment ont-ils donc 
pu se taire si long-temps, lorsqu’ils voyaient le sort de 
la religion et le partage des augustes fonctions de l’a- 
postolat abandonnés à la gestion d’un ministre esclave 
des intrigues qui environnaient le trône? Les occasions 
de s’élever contre un sacrilège trafic se présentaient 
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au clergé à des époques régulièrement renaissantes. 
Mais que faisait-il dans ces assemblées? Au lieu de 
chercher un remède à la déplorable destinée de la re- 
ligion, et d’éclairer la sagesse d’un prince religieux et 
juste sur l’impiété qui laissait le soin de pourvoir 
de pasteurs l’Église de France aux impitoyables op- 
presseurs du peuple, il portait puérilement aux pieds 
du monarque un vain et lâche tribut d’adulation, et 
des contributions dont il imposait la charge à la 
classe pauvre, assidue et résidente des ouvriers évan- 
géliques. 

Nouveaux applaudissemens. 

Eh ! qui ne voit que demander une autre forme de 
nominations aux offices ecclésiastiques eût été, dans 
nos prélats, condamner trop ouvertement leur créa- 
tion anti-canonique, et s’avouer à la face de la nation 
pour des intrus qu’il fallait destituer et remplace) ? 

Que si, n’osant réprouver d’une manière absolue le 
rétablissement de la forme élective pour les offices ec- 
clésiastiques, les prélats répètent encore que le mode 
décrété par le corps constituant est contraire aux for- 
mes anciennes, qui toujours accordèrent au sacerdoce 
les honneurs de la prépondérance, nous leur demande- 
rons s’ils ont trouvé cette influence fondée sur une loi 
précise de la constitution évangélique, et si elle était 
un effet des règles sur lesquelles Jésus-Christ a organisé 
le régime de la religion ; nous leur demanderons quelles 
furent les premières élections qui suivirent immédiate- 
ment la fondation du christianisme : la multitude des 
disciples choisit, sur l’invitation des apôtres, sept hom- 
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mes pleins du Saint- Esprit et de sagesse, pour les aider 
dans les soins de l’apostolat; ces hommes reçurent des 
apôtres l’imposition des mains, et ils furent les pre- 
miers diacres. 

Et de nos jours, quand et comment le clergé inter- 
venait-il donc dans le travail de la distribution des 
places diocésaines et paroissiales ? Il y avait des sièges 
pontificaux à remplir, et le roi les donnait; il y avait 
des titres de riches abbayes à conférer, et la cour les 
conférait; une très-grande partie des bénéfices-cures 
était à la disposition des patrons ou collateurs laïcs, et 
ces laïcs en disposaient; un non-catholique, un juif, 
par la simple acquisition de certaines seigneuries, de- 
venaient les arbitres de la destinée de la religion et de 
l’état moral d’un grand nombre de paroisses : ainsi les 
grands titres et les grandes places de l’Église se distri- 
buaient sans la participation et même à l’insu du clergé, 
et ce qui lui restait de droit sur les nominations ob- 
scures et subalternes, ne servait qu’à rendre plus pu- 
blique et plus sensible sa nullité en administration 
bénéficiai. 

Sans doute il fut un âge de l’Eglise où le sacerdoce 
présidait les assemblées convoquées pour créer des 
pasteurs, et où le peuple réglait, sur le suffrage du 
clergé, la détermination de son choix; mais pourquoi 
nos prélats , au lieu de s’arrêter à des temps intermé- 
diaires, où les formes primitives étaient déjà altérées , 
ne remontent-ils pas jusqu’à ces éleclionssi contiguës au 
berceau de l’Église, où chaque ville et chaque hameau 
avait son pontife, et où le peuple seul proclamait et in- 
tronisait son pasteur? Car il faut bien remarquer que 
l’association du clergé aux assemblées élective s date de 
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la diminution des sièges épiscopaux, c’est-à-dire qu’elle 
a sa cause dans la difficulté de rassembler la multitude 
de ceux qui appartenaient à une seule église. 

A ces mêmes époques où le sacerdoce était l’âme des 
assemblées convoquées pour les élections des ministres 
du sanctuaire, les évêques, pauvres et austères, por- 
taient tout le fardeau du ministère religieux ; les prê- 
tres inférieurs n’étaient que leurs assistans; c’étaient 
les évêques seuls qui offraient le sacrifice public, qui 
prêchaient les fidèles, qui catéchisaient les enfans, qui 
portaient les aumônes de l’Église dans les réduits de 
l’infortune, qui visitaient les asiles publics de la vieil- 
lesse, de l’infirmité et de l’indigence; qui parcouraient 
de leurs pieds meurtris et vénérables les vallées pro- 
fondes et les montagnes escarpées pour répandre les 
lumières et les consolations de la foi dans le sein de> 
innocens liabitans des champs et des bourgades. Voilà 
des faits précisément parallèles à celui de l’influence 
des évêques sur le choix des pasteurs. Or, voudrait-on 
transformer ces faits en autant de points du droit ec- 
clésiastique, et prononcer que la conduite des prélats 
qui n’évangélisent pas leur troupeau, et qui voyagent 
dans des chars somptueux, est contraire à la constitu- 
tion essentielle de l’Église? 

On applaudit à plusieurs reprises. 

Le mode d’élection adopté par l’Assemblée nationale 
est donc le plus parfait, puisqu’il est le plus conforme 
au procédé des temps apostoliques, et que rien n’est 
si évangélique et si pur que ce qui dérive de la haute 
antiquité ecclésiastique. 

La coupable résistance d’une multitude de prêtres 

" ni. 3 



Digitized by Google 



34 DISCOURS ET OPINIOSS* 

aux lois de leur pays , l’opiniâtreté de leurs efforts pour 
faire revivre le double despotisme du sacerdoce et du 
trône, ont aliéné d’eux la confiance de leurs conci- 
toyens, et ils n’ont pas, de nos jours, été appelés en 
grand nombre dans les corps chargés désormais de 
proclamer le choix du peuple. 

Mais le temps arrivera où une autre génération de 
pasteurs, s’attachant aux lois et à la liberté comme à la 
source de son existence et de sa vraie grandeur, rega- 
gnera cette haute considération qui donnait tant d’au- 
torité au sacerdoce de la primitive Église, et rendait 
sa présence si chère à ces assemblées majestueuses où 
les mains d’un peuple innombrable portaient solennel- 
lement la tiare sacrée sur la tête la plus humble et la 
plus sage. 

Alors les défiances inquiètes et les soupçons fâcheux 
disparaîtront ; la confiance , le respect et l’amour du 
pauvre ouvriront aux prêtres les portes de ces assem- 
blées, comme aux plus respectables conservateurs de 
l’esprit public et de l’incorruptible patriotisme. On 
s’honorera de déférer à leurs suffrages ; car rien n’est 
en effet plus honorable pour une nation que d’accor- 
der une grande autorité à ceux que son choix n’a pu 
appeler aux grandes places de la religion sans leur re- 
connaître l’avantage des grands talens et le mérite des 
grandes vertus. Alors le sacerdoce et l’empire, la reli- 
gion et la patrie, le sanctuaire des mystères sacrés et le 
temple de la liberté et des lois, au lieu de se croiser et 
de se heurter au gré des intérêts qui divisent les hom- 
mes, ne composeront plus qu’un seul système de bon- 
heur public; et la France apprendra aux nations que 
l’Evangile et la liberté sont les bases inséparables de la 
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rraie législation, et le fondement éternel de l’état le 
plus parfait du genre humain. 

Voilà l’époque glorieuse et salutaire qu’a voulu pré- 
parer l’Assemblée nationale, que hâteront, de concert 
avec les lois nouvelles, les lumières et les vertus du 
sacerdoce , mais que pourraient aussi reculer ses pré- 
jugés, ses passions, ses résistances. 

Pasteurs et disciples de l’Evangile qui calomniez les 
principes des législateurs de votre patrie, savez -vous 
ce que vous faites? vous consolez l’impiété des insur- 
montables obstacles que la loi avait opposés au progrès 
de son désolant système, et c’est de vous-mêmes que 
l’ennemi du dogme évangélique attend aujourd’hui 
l’abolition de tout culte et l’extinction de tout senti- 
ment religieux. Figurez-vous que les partisans de l’ir- 
réligion, calculant les gradations par où le faux zèle de 
la foi la conduit à sa perte, prononcent dans leurs cer- 
cles ce discours : 

« Nos représentans avaient reporté^ur ses bases an- 
» tiques l’édifice du christianisme, et nos mesures pour 
}> le renverser étaient à jamais déconcertées; mais ce 
« qui devait donner à la religion une si grande et si 
» imperturbable existence devient maintenant le gage 
» de notre triomphe, et le signal de la chute du sacer- 
» doce et de ses temples. Voyez ces prélats et ces prê- 
» très qui soufflentdans toutesles contrées duroyaume 
» l’esprit de soulèvement et de fureur ; voyez ces pro- 
» testations perfides où l’on menace de l’enfer ceux qui 
» reçoivent la liberté; voyez cette affectation de prê- 
» ter aux régénérateurs de l’empire le caractère atroce 
» des anciens persécuteurs des chrétiens ; voyez ce sa- 
» cerdoce méditant sans cesse des moyens pour s’em- 
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» parer de la force publique, pour la déployer contre 
» ceux qui l’ont dépouillé de ses anciennes usurpations, 
» pour remonter sur le trône de son orgueil, pour 
» faire refluer dans ses palais un or qui en était le scan- 
» dale et la honte. 

Il s’élève à droite des murmures qu’étouffent les applaudis- 
semens de la gauche. 

» Voyez arec quelle ardeur il égare les consciences, 
« alarme la piété des simples, effraie la timidité des 
» faibles, et comme il s’attache à faire croire au peuple 
» que la révolution et la religion ne peuvent subsister 
» ensemble. 

» Or, le peuple finira par le croire en effet ; et, ba- 
il lancé dans l’alternative d’être chrétien ou libre, il 
» prendra le parti qui coûtera le moins à son besoin de 
» respirer de ses anciens malheurs : il abjurera son chris- 
» tianisme, il maudira ses pasteurs, il ne voudra plus 
« connaître ni adorer que le dieu créateur de la nature 
» et de la liberté j et alors tout ce qui lui retracera le 
» souvenir du dieu de l’Évangile lui sera odieux ; il ne 
» voudra plus sacrifier que sur l’autel de la patrie ; il ne 
» verra ses anciens temples que comme des monumens 
» qui ne sauraient plus servir qu’à attester combien il 
» fut long-temps le jouet de l’imposture et la victime 
» du mensonge. 

On murmure dans plusieurs parties de la salle. 

» Il ne pourra donc plus souffrir que le prix de sa 
» sueur et de son sang soit appliqué aux dépenses d’un 
» culte qu’il rejette, et qu’une portion immense de la 
» ressource publique soit attribuée à un sacerdoce cons- 
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» pirateur. Et voilà comment cette religion, qui a ré- 
» sisté à toutes les controverses humaines, était destinée 
» à s’anéantir dans le tombeau que lui creuseraient ses 
» propres ministres. » 

Ah ! tremblons que cette supputation de l’incrédulité 
ne soit fondée sur les plus alarmantes vraisemblances! 
Ne croirait-on pas que tous ceux qui se font une étude 
de décrier, comme attentatoire aux droits de la reli- 
gion, le procédé que vos représentai ont suivi dans 
l’organisation du ministère ecclésiastique ; ne croirait- 
on pas qu’ils ont le même but que l’impie, qu’ils pré- 
voient le même dénoûment, et qu’ils sont résolus à la 
perte du christianisme, pourvu qu’ils soient vengés et 
qu’ils aient épuisé tous les moyens de recouvrer leur 
puissance et de vous replonger dans la servitude? 

La gauche applaudit : l’abbé Maury salue l’assemblée et se 
retire; plusieurs ecclésiastiques sortent avec lui; d’autres le 
suivent séparément et successivement. 

C’est-à-dire que la seule différence qui distingue ici 
la doctrine irréligieuse de l’aristocratie ecclésiastique, 
c’est que la première ne souhaite la ruine de la religion 
que pour rendre plus sûr le triomphe de la constitution 
et de la liberté, et que la seconde ne tend à la destruc- 
tion de la foi que dans l’espoir de lui voir entraîner 
dans sa chute la liberté et la constitution de l’empire. 
L’une n’aspire à voir la foi s’éteindre parmi nous qu’en 
croyant qu’elle est un obstacle à la parfaite délivrance 
des hommes ; l’autre expose la foi aux plus grands 
dangers, dans le dessein de vous ravir ce que vous avez 
reconquis de vos droits, et de jouir encore une fois de 
votre abaissement et de votre misère. Enfin, l’un ne hait 
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de la religion que ce qui paraît y consacrer des prin- 
cipes favorables aux tyrans; et l’autre la livre volon- 
tairement à tous les hasards d’un choc dont elle attend 
le retour de la tyrannie et la renaissance de tous les 
désordres. Ainsi l’esprit d’humanité qui se mêle aux 
entreprises de l’incrédulité contre l’Evangile, en adou- 
cit et en fait en quelque sorte pardonner la temente et 
l'injustice. Mais comment pourrait être excusé notre sa- 
cerdoce du mal qu’il fait à la religion pour renfoncer les 
hommes dans le malheur, et recouvrer une puissance 
dont la privation soulève toutes ses passions et con. 

trarie toutes ses habitudes: 

O vous qui êtes de bonne foi avec le ciel et votre 
conscience ! pasteurs qui n’avez balancé jusqu’à ce jour 
à sceller de votre serment la nouvelle constitution ci- 
vile du clergé que par l’appréhension sincère de vous 
rendre complices d’une usurpation, rappelez-vous ces 
temps anciens où la foi chrétienne, réduite a concen- 
trer toute sa majesté et tous ses trésors dans le silence 
et les ténèbres des cavernes , tressaillait d’une joie si 
pure lorsqu’on venait annoncer à ses pontifes austères 
et vénérables le repos du glaive de la persécution, lors- 
qu’on leur apprenait la fin d’un règne cruel et lave- 
nement d’un prince plus humain et plus sage, lors- 
qu’ils pouvaient sortir avec moins de frayeur des cavités 
profondes où ils avaient érigé leurs autels, pour aller 
consoler et affermir la piété de leurs humbles disciples, 
et laisser jaillir de dessous terre quelques étincelles du 
flambeau divin dont ils gardaient le précieux dépôt. 
Or, supposons que l’un de ces hommes vénérables, sor- 
tant tout-à-coup de ces catacombes antiques ou sa cendre 
est confondue avec celle de tant de martyrs, vienne au- 
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jourd’hui contempler au milieu de nous la gloire dont 
la religion s’_y voit environnée, et qu’il découvre d’un 
coup d’œil tous ces temples, ces tours qui portent si 
haut dans les airs les éclatans attributs du christia- 
nisme, cette croix de l’Évangüe qui s’élance du som- 
met de tous les départemens de ce grand empire.,.,, : 
quel spectacle pour les regards de celui qui , en des- 
cendant au tombeau, n’avait jamais vu la religion que 
dans les antres des forêts et des déserts ! quel ravisse- 
ment ! quels transports ! Je crois l’entendre s’écrier, 
comme autrefois cet étranger à la vue du camp du 
peuple de Dieu : O Israël! que vos tentes sont 
belles ! O Jacob ! quel ordre, quelle majesté pans 

VOS PAVILLONS ! 

Calmez donc, ah! calmez vos craintes, ministres 
du Dieu de paix et de vérité! rougissez de vos exagé- 
rations incendiaires, et ne voyez plus notre ouvrage 
au travers de vos passions. Nous ne vous demandons 
pas de jurer contre la loi de votre cœur. 

Plusieurs membres du côté droit se lèvent, et s’éçriept : Cest 
sonner le tocsin! 

Mais nous vous demandons au nom du Dieu saint 
qui doit nous juger tous, de ne pas confondre des opi- 
nions humaines et des traditions scolastiques avec les 
règles inviolables et sacrées de l’Évangile. S’il est con- 
traire à la morale d’agir contre sa conscience, il ne l’est 
pas moins de se faire une conscience d’après des prin- 
cipes faux et arbitraires. L’obligation de faire sa con- 
science est antérieure à l’obligation de suivre sa con- 
science. Les plus grands malheurs publics ont été causés 
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par des hommes qui ont cru obéir à Dieu et sauver leur 
âme. 

Od applaudit. 

Et vous, adorateurs de la religion et de la patrie. 
Français, peuple fidèle et généreux, mais fier et re- 
connaissant! voulez-vous juger les grands changemens 
qui viennent de régénérer ce vaste empire? contemplez 
le contraste de votre état passé et de votre situation à 
venir. Qu’était la France il y a peu de mois? Les sages y 
invoquaient la liberté, et la liberté était sourde à la voix 
des sages ; les chrétiens éclairés y demandaient où s’é- 
tait réfugiée l’auguste religion de leurs pères, et la vraie 
religion de l’Évangile ne s’y trouvait pas. 

Murmures à droite; applaudissemens à gauche. 

Nous étions une nation sans patrie, un peuple sans 
gouvernement, et une Église sans caractère et sans 
régime. 

M. Camus s’écrie : « On ne peut pas entendre cela; je demande 
» l’ajournement, le renvoi au comité ecclésiaslique, et la levée 
» de la séance. » (Grande agitation dans l’assemblée.) M. Ré- 
gnault de Saint-Jean-d’Angely paraît être d’avis du renvoi au 
comité ecclésiastique pour une nouvelle révision. Mirabeau : 

Ce n’est pas seulement la révision qu’il faut ordon- 
ner, mais la refacture de l’adresse contre «laquelle on 
s’élève. Je dois articuler un fait, c’est que, depuis 
la seconde et dernière lecture que le comité ecclésias- 
tique a entendue, je n’ai pas changé à mon adresse un 
seul mot, une seule virgule. Pour ma justification per- 
sonnelle, je demande que l’état actuel de cette adresse 
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soit constaté. Il faut qu’on la connaisse, et qu’on ne 
puisse soupçonner un seul changement ; elle ne con- 
tient pas une expression, pas une ligne dont je ne ré- 
ponde sur ma tête et sur mon honneur. 

Mirabeau dépose son adresse sur le bureau, et la fait signer 
et parapher par les secrétaires. Le renvoi au comité fut décrété 
à une grande majorité. Voici la fin de celte adresse, dont Mira- 
beau ne put achever la lecture à la tribune, mais qu’il fit aus- 
sitôt imprimer *. Il faut reprendre ci-contre à ces mots : « Et 

» une église sans caractère et sans régime » 

Il n’y avait de régulier et de stable parmi nous que 
la déflagration de tous les vices, que le scandale de 



' Précédée de cet avertissement : 

« Je livre cette adresse à l’impression; car ce qu’on m’a le plus re- 
proché, c’est qu’il est difficile de m’entendre; et je conviens que pour 
être jugé, il faut être entendu. 

»Un autre motif, c’est qu’un membre du comité ecclésiastique a 
désiré l’aveu que l’adresse, approuvée par le comité dans deux confé- 
rences, n’est pas entièrement la même que j’ai lue à la tribune. Or, 
non-seulement je n’ai pas voulu, pour lui plaire, dire cette fausseté; 
mais j’ai dû constater, si mon adresse est mauvaise, que j’ai des cen- 
seurs trop indulgens; et si elle est bonne, que l’approbation de plu- 
sieurs de mes collègues m’a autorisé à le croire. J’ai déposé mon ma- 
nuscrit sur le bureau ; messieurs les secrétaires en ont paraphé, signé et 
cacheté le dépôt, et il n’est sorti de leurs mains que pour aller dans 
celles de l’imprimeur de l’Assemblée nationale. Il était important, dans 
une matière si délicate, de ne pas laisser le choix à la critique entre ce 
que j’ai dit et ce que je n’ai pas dit. 

» J'ai dû encore faire imprimer cette adresse, pour que ceux qui ne 
l’ont pas entendue ne soient pas obligés d’en croire sur parole ceux 
qui ont cru devoir ou la méconnaître, ou la censurer. On a blâmé un 
discours, en effet très-répréhensible si un bon citoyen l’avait tenu, et 
je le plaçais dans la bouche d’un impie. On a supposé qu’en parlant de 
la feuille des bénéfices j’avais attaqué tous les prélats : il est vrai que 
je n’ai pas fait l’éloge de la feuille des bénéfices; mais en disant qu’elle 
avait donné souvent de très-mauvais choix, j’ai parlé seulement de 



Digitized by Google 




DISCOURS ET OPINIONS. 



42 

toutes les injustices, que le mépris public du ciel et 
des hommes, que l’extinction totale des derniers prin- 
cipes de la religion et de la morale. Quel pays que 
celui où tout se trouve à la disposition absolue de 
quelques hommes sans frein , sans honneur et sans lu- 
mières, et devant qui Dieu et le genre humain sont 
comptés pour rien ! et quelle révolution que celle qui 
fait succéder tout-à-coup à ce désordre un spectacle 
où tout se place et s’ordonne selon l’ancien vœu de la 
nature, et où l’on ne voit plus dissoner que la fureur 
impuissante de quelques âmes incapables de s’élever 
à la hauteur d’un sentiment public, et faites pour rester 
dans la bassesse de leurs passions personnelles ! 

Français ! vous êtes les conquérans de votre liberté ; 
vous l’avez reproduite au sein de ce vaste empire par 
les grands raouvemens de votre courage; soyez-en 
maintenant les conservateurs par votre modération et 
votre sagesse. Répandez autour de vous l’esprit de pa- 
tience et de raison ; versez les consolations de la fra- 
ternité dans le sein de ceux de vos concitoyens à qui 
la révolution a imposé de douloureux sacrifices, et 
n’oubliez jamais que si Ja régénération des empires ne 



quelques prélats. Enfin, on a supposé que je prêchais l'hérésie et la 
violence : je le croirais, si l’assemblée l’avait pensé de même, et je 
me serais sur-le-champ rétracté; mais n’ayant éprouvé qu’une attaque 
individuelle d’un homme (M. Camus) qu’on a accusé lui-même de 
n’étre pas orthodoxe, j’en appelle au public; c’est à lui à prononcer. 

» Enfin, l’impression de celte adresse serait indispensable, ne se- 
rait-ce que pour empêcher qu’elle ne fût jugée d’après le Journal tachi- 
graphique. Je pardonne qu’on ne me comprenne pas ; mais je dois au 
moins m’entendre moi-même, et je ne veux être ni hérétique ni ab- 
surde; or, je serais facilement tout cela, d’après le galimatias double 
que me prête ce journal. » 
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peut s’exécuter que par l’explosion de la force du peu- 
ple, elle ne peut non plus se maintenir que dans le re- 
cueillement des vertus de la paix. Songez que le repos 
et le silence d’une nation victorieuse de tant d’efforts 
et de complots dirigés contre son bonheur et sa liberté, 
sont encore la plus redoutable des résistances à la ty- 
rannie qui voudrait tenter de relever ses remparts, et 
que rien ne déconcerte plus efficacement les desseins 
des pervers que la tranquillité des grands cœurs. 

SÉANCE Dü l8 JANVIER. 

La résistance de la plupart des ecclésiastiques à la loi du 
27 novembre 1791 avait donné lieu à un décret sur la destitution 
des fonctionnaires publics et sur leur remplacement. Cazalès 
examine à ce sujet la question tant de fois agitée, si l’assemblée 
a touché au spirituel. L’abbé Maury, de sa place, fait cntepdre 
ces paroles : «Laissez rendre ce décret, nous en avons besoin. » 
Mirabeau : 

Je n’ai pas demandé la parole pour lutter, soit de 
chaleur, soit de déclamation, soit d’éloquence, je parle 
dans tous les systèmes, pour lutter, dis-je, avec le 
préopinant (M. Cazalès); car quelque talent qu’il ait 
montré dans ses nombreux épisodes, ils sont inutiles, 
soit à la chose publique, soit à la tranquillité au nom 
de laquelle il a parlé. On n’a pas espéré sans doute 
qu’en montrant un seul aspect de la question, on vous 
ferait revenir sur un décret. Assurément ce n’est pas 
sous un seul aspect qu’il faut envisager la situation du 
royaume. Il serait aisé de prouver que l’affreux tableau 
qu’on a pris plaisir à tracer serait plutôt réalisé par 
une mesure rétrograde; car enfin M. Cazalès n’ignore 
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pas que ses opinions ont aussi rarement la majorité 
dans la nation que dans l’assemblée. 

De nombreux applaudissemens s’élèvent. Duval , dit d’Espré- 
menil : « Assemblez vos vrais commettans par bailliages, vous en 
«jugerez. » Mirabeau. 

J’ai entendu delà bouche d’un préopinant.... 

Duval : « Je vais le répéter : Rassemblez vos vrais commettans 
» par bailliages, et faites-les juges entre MM. Cazalès et Mira- 
» beau. » Mirabeau : 

Je vous demande pardon de vous avoir induit en 
erreur ; car je ne pensais pas à vous. 

Les applaudissemens se renouvellent. 

Vous avez tous entendu une phrase que je vais 
répéter, non pour en tirer des inductions défavora- 
bles, des conséquences désobligeantes, mais pour en 
faire le préambule du petit nombre d’observations que 
je dois vous communiquer. Un membre a dit tout-à- 
l’heure : « Laissez rendre ce décret, nous en avons 
» besoin. » Ce mot est profond ; peut-être aussi est-il 
indiscret; peut-être aussi l’indiscrétion est-elle dans le 
zèle qui des deux parts nous presse et préside à nos 
débats. Les uns nous présentent des pronostics très- 
sinistres, et peut-être prennent-ils leurs vœux pour 
leurs espérances... 

> 

Une très-grande partie de l’assemble'e applaudit à plusieurs 
reprises. Cazalès : «Mes vœux sont très-purs. » Mirabeau : 

Je réponds à M. Cazalès qu’il n’y a rien dans ma 
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phrase qui lui soit personnel, et que, s’il était question 
ici de caution individuelle et respective, je cautionne- 
rais sa loyauté. J’ai dit que dans ceux qui tirent des 
pronostics sinistres, il y avait erreur à notre avis, im- 
prudence ou maladresse au leur; carils nous ont donné 
de trop bruyans, de trop fréquens avertissemens pour 
qu’ils aient quelque chose à se reprocher dans les mal- 
heurs qui nous menacent. Eh bien ! qu’ils attendent leur 
sort aussi patiemment que nous attendons le nôtre. 
D’un autre côté, quand l’assemblée souffre qu’on lui 
propose des mesures toujours confirmatives à des pre- 
mières, il semble qu’elle ne rend pas assez hommage 
à la fermeté, à la sagesse de la nation, et qu’elle ou- 
blie les témoignages de confiance qu’elle reçoit cons- 
tamment de toutes les parties de l’empire. Qu’avons - 
nous besoin de prendre de nouvelles mesures pour 
l’exécution des décrets, quand le mode de leur exécu- 
tion est décrété? L’assemblée doit penser que les élec- 
teurs seuls ont quelque chose à faire. Examinons le 
projet de décret : il contient des mesures neuves ; 
adoptez-les : des mesures renouvelées, rejetez-les, elles 
seraient peu décentes. Il nous offre trois mesures nou- 
velles que je crois nécessaires. La première transporte 
aux fonctionnaires ecclésiastiques du royaume le délai 
accordé à ceux qui sont absens : cette disposition est 
sage, elle est douce ; car il est doux de traiter des fonc- 
tionnaires publics réfractaires à la loi comme s’ils 
étaient absens. La seconde mesure est relative à l’élec- 
tion des évêques avant celle des curés, rien n’est plus 
naturel. La troisième a pour objet le mode d’institu- 
tion canonique. Je demande qu’on mette aux voix ces 
trois articles ; les autres n’ajouteraient rien à des me- 
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sures dans lesquelles nous avons une pleine confiance. 
Toute hésitation serait impolitique et inconvenante... 
Si personne ne s’oppose à ma proposition, je demande 
qu’on finisse une séance qui, par des débats tumul- 
tueux, des déclamations éloquentes ou non éloquen- 
tes, aura fort peu avancé la chose publique. 

Une très-grande partie de l’assemblée applaudit, et demande 
à aller aux voix. L’assemblée décrète les trois articles dont Mi- 
rabeau vient dè demander la mise aux voix. 

SÉANCE DtJ 28 JANVIER. 

La sûreté de l’extérieur de l’Etat paraissant compromise, les 
comités militaire, diplomatique et des recherches se réunissent 
pour combiner des moyens de défense. Lameth propose un pro- 
jet de décret. Mirabeau : 

Le comité diplomatique, réuni aux comités militaire 
et des recherches, tn’a chargé de fixer votre atten- 
tion sur un objet important par ses rapports avec la 
tranquillité générale , sur ces bruits de guerre, ces 
alarmes publiques que la défiance accueille, et que le 
zèle même répand ; sur les dangers, quels qu’ils soient, 
qu’il s’agit d’apprécier par leur réalité, non par les 
Vœux impuissans des ennemis delà patrie; enfin, sur les 
mesures qui sont compatibles tout à la fois avec notre 
dignité et avec notre intérêt, mesures dont la pré- 
vojance seule nous fait un devoir, et qui peuvent con- 
cilier ce qu’on doit à la crédulité, à l’ignorance même, 
et à la prudence, 

Tour un peuple immense, encore agité des mouve- 
mens d’une grande révolution ; pour de nouveaux ci- 
toyens, que le premier éveil du patriotisme unit aux 
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mêmes pensées dans toutes les parties de l'empire* 
qui, liés par les mêmes sermens, sentinelles les uns des 
autres, se communiquent rapidement toutes leurs es- 
pérances et toutes leurs craintes, la seule existence des 
alarmes est un péril ; et lorsque de simples mesures 
de précaution sont capables de les faire cesser, l’inertie 
des représentans d’un peuple valeureux serait Un crime. 

S’il ne s’agissait que de rassurer les Français, nous 
leur dirions : Ayez plus de confiance dans vous-mêmes 
et dans l’intérêt de nos voisins. Sur quelle contrée por- 
tent vos alarmes P La cour de Turin ne sacrifiera point 
une utile alliance à des haines ou domestiques ou étran- 
gères; elle ne séparera point sa politique de sa posi- 
tion, et les projets d’une intrigue échoueront contre 
sa sagesse. 

La Suisse libre, la Suisse, fidèle aux traités et presque 
française, ne fournira ni des armes ni des soldats aü 
despotisme qu’elle a terrassé; elle aurait honte de pro- 
téger des conspirateurs, de soutenir des rebelles. 

Léopold a été législateur, et ses lois trouvèrent 
aussi des détracteurs et des ennemis. S’il a des armées 
nombreuses, il a de vastes frontières. S’il aimait la 
guerre, quoiqu’il ait commencé son règne par la paix, 
ce n’est pas du côté du midi que sa politique lui per- 
mettrait de tourner ses armes. Voudrait-il apprendre à 
des provinces encore flottantes entre l’essai d’une li- 
berté qu’on leur a gâtée, et la prudence d’une sou- 
mission qui ne durera qu’autant qu’elle sera suppor- 
table, comment résistent à des conquérans ceux qui, 
dans leurs propres foyers, ont su abattre la tyrannie? 

Craignez-vous quelques princes d’Allemagne qui fei- 
gnent de penser que le gouvernement d’une nation 
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souveraine aurait dû s’arrêter, dans l’exécution de ses 
lois, devant des portions privilégiées de son territoire? 
Mais serviraient-ils mieux leur intérêt par des combats 
que par une utile négociation, et voudraient-ils com- 
promettre l’indemnité que votre justice leur accorde? 
Que, dans des siècles barbares, la féodalité ait armé 
des châteaux contre d’autres châteaux, cela se conçoit; 
mais que des nations fassent la guerre pour maintenir 
la servitude de quelques hameaux, ceux-là mêmes qui 
font de pareilles menaces ne le pensent point. Croyez 
plutôt que si les progrès de notre révolution donnent 
de l’inquiétude à nos voisins, cette crainte est un gage 
qu’ils ne viendront pas nous troubler par des provo- 
cations périlleuses. 

Sont-ce quelques Français réfugiés, quelques sol- 
dats secrètement enrôlés, qui vous inspirent des crain- 
tes? Mais la haine de pareils ennemis ne s’est-elle donc 
pas exhalée jusqu’aujourd’hui en impuissantes mena- 
ces? Où sont leurs alliés? Quelle grande nation épou- 
sera leur vengeance, leur fournira des armes et des 
subsides, leur prodiguera le fruit de ses impôts et le 
sang de ses citoyens ? 

Sera-ce l’Angleterre ? 

Relativement aux autres puissances de l’Europe, il 
suffit de pénétrer dans les intentions probables des ca- 
binets; mais quand il s’agit de la Grande-Bretagne, il 
faut encore écouter la voix de la nation. Qu’avons- 
nous à espérer ou à redouter du ministère anglais? 
Jeter dès à présent les grandes bases d’une éternelle 
fraternité entre sa nation et la nôtre serait un acte 
profond d’une politique vertueuse et rare ; attendre les 
événemens , se mettre en mesure pour jouer un rôle, 
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et peut-être agiter l’Europe pour n’être pas oisif, serait 
le métier d’un intrigant qui fatigue la renommée un 
jour parce qu’il n’a pas le crédit de vivre sous une ad- 
ministration bienfaisante. Eh bien ! le ministère anglais, 
placé entre ces deux carrières , entrera-t-il dans celle 
qui produira du bien sans éclat, ou dans celle qui aura 
de l’éclat ou des catastrophes? Je l’ignore, Messieurs; 
mais je sais bien qu’il ne serait pas de la prudence d’une 
nation de compter sur des exceptions et des vertus po- 
litiques. Je ne vous inviterai point à cet égard à une 
trop grande sécurité; mais je ne tairai pas, dans un 
moment où l’on calomnie parmi nous la nation an- 
glaise d’après cette publication d’un membre des com- 
munes que tout admirateur des grands talens a été af- 
fligé de compter parmi les détracteurs superstitieux 
de la raison humaine, je ne tairai pas ce que j’ai re- 
cueilli dans des sources authentiques, que la nation 
anglaise s’est réjouie quand nous avons proclamé la 
grande charte de 1 humanité, retrouvée dans les dé- 
combres de la Bastille; je ne tairai pas que si quel- 
ques-uns de nos décrets ont heurté les préjugés épis- 
copaux ou politiques des Anglais, ils ont applaudi à 
notre liberté même, parce qu’ils sentent bien que tous 
les peuples libres forment entre eux une société d’as- 
surance contre les tyrans; je ne tairai pas que, du sein 
de cette nation si respectable chez elle, sortirait une 
voix terrible contre des ministres qui oseraient diriger 
contre nous une croisade féroce pour attenter à notre 
constitution; oui, du sein de cette terre classique de 
la liberté sortirait un volcan pour engloutir la faction 
coupable qui aurait voulu essayer sur nous l’art funeste 
d asservir les peuples et de leur rendre les fers qu’ils 
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ont brisés. Les ministres ne mépriseront pas cette opi- 
nion publique, dont on fait moins de bruit en Angle- 
terre, mais qui est aussi forte et plus constante que 
parmi nous. Ce n’est donc pas une guerre ouverte que 
je crains; les embarras de leurs finances, l’habileté de 
leurs ministres, la générosité de la nation, les hommes 
éclairés qu’elle possède en grand nombre me rassurent 
contre des entreprises directes ; mais des manœuvres 
sourdes, des moyens secrets pour exciter la désunion, 
pour balancer les partis, pour les déjouer l’un par l’au- 
tre, pour s’opposer à notre prospérité, voila ce qu’on 
pourrait redouter de quelques politiques malveil- 
1 ans. Ils pourraient espérer, en favorisant la discorde, 
en prolongeant nos combats politiques, en laissant 
de l’espoir aux mécontens, en permettant à un de nos 
ex-ministres en démence de les flatter de quelques en- 
couragemens Vagues, en lâchant contre nous un écri- 
vain véhément et facile à désavouer parce qu’il affiche 
le parti de l’opposition, de nous voir peu à peu tomber 
dans un dégoût égal du despotisme et de la liberté, 
désespérer de nous-mêmes, nous consumer lentement, 
nous éteindre dans un marasme politique; et alors, 
n’ayant plus d’inquiétude sur l’influence de notre Ji r 
berté, ils n’auraient point à craindre celte extrémité 
vraiment fâcheuse pour des ministres, d’être trauquifles 
dans l’Europe, de cultiver cheat eux leurs propres 
moyens de bonheur, et de renoncer à ces tracasseries 
superbes, à ces grands coups d’état qui en imposent 
parce qu’il en e$t peu de juges , pour se livrer sim- 
plement au soin de gouverner, d'administrer, de ren- 
dre le peuple heureux, soin qui leur déplaît, parce 
qu’une nation entière l’apprécie, et qu’il iie laisse plu? 



Digitized by Google 




ASSEMBLÉE ÎÎ^TIONAM?, Î79 1 * 5l 

fie place à la charlatanerie. Telle pourrait être la po- 
litique insidieuse du cabinet sans la participation et 
piênte à l’insii du peuple anglais ; mais cette politique 
est si basse, qu’on ne peut l’imputer qu’à un ennemi 
de l’htymaqjté ; si étroite, qu’elle ne peut convenir qu’à 
(les hqmmes très-vulgaires ; et si connue, cjue de nos 
jours elle pst peu redoutable. 

Français, étendez donc vos regards au-delà de vos 
frontières; vous n’y trouverez que des voisins qui pnt 
besoin de la paix comme nous, et non d’ennemis ; vous 
y trouverez des hommes que, pour des guerres injustes, 
PU ne piènera plus aussi facilement aux combats ; des 
citoyens qui, moins libres que nous, regardent en se- 
cret les succès de notre révolution comme une espé- 
rance qui leur est commune. De là, parcourez l’éteq- 
due de cet empire, et si vous avez la défiance du zèle, 
qyez aussi le respect de vos propres forces. On vous 
dit que vous n’avez plus d’armée, lorsque tous vos ci- 
toyens sont soldats; que vous n’avez plus d’or, et au 
moindre péril les fortunes particulières formeraient la 
fortune publique ; qu’une guerre peut troubler votrp 
constitution, comme si les tentes d’un camp ne devien- 
draient pas aussitôt un asile pour les législateurs dp ce 
peuple, qui fit ses premières lois dans le Champ-de- 
Mars. ]ih ! quel tyran insensé s’exposerait à conquérir 
ce qu’il ne pourrait pas conserver ? Lorsque la majo- 
rité d’une nation veut rester libre, est-il un emploi de 
la force capable d’empêcher qu’elle ne le soit? 

Où donc est la source de cette anxiété qui, se pro- 
pageant dans tout le royaume, y a provoqué non-seu- 
lement l’énergie et la fierté du patriotisme, mais encore 
son impatience ? Le zèle n’a-t-il point exagéré nos périls ? 
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car il est une ambition de servir son pays capable de 
tromper les intentions du meilleur citoyen, de lui faire 
réaliser des occasions d’être plus puissant pour être en 
même temps plus utile, de lui faire exagérer ses crain- 
tes, parce qu’il croit être propre à les calmer ; enfin, de 
le porter à donner la première impulsion vers un but 
auquel il est entraîné par son talent, qui par cela seul 
lui fait oublier sa prudence. 

Peut-être aussi, fatigués de leur impuissance à trou- 
bler le royaume, les ennemis de la révolution ont-ils 
pris leurs vœux pour leurs espérances , leurs espérances 
pour des réalités, leurs menaces pour une attaque; et, 
se consolant à rêver des vengeances, ont-ils inspiré des 
inquiétudes au peuple, plus capable de juger leur au- 
dace que leurs moyens. 

Peut-être encore des factieux, auxquels il manque 
quelques chances pour exécuter sous les beaux noms 
de liberté des projets qui nous sont cachés, ont-ils es- 
péré de les trouver dans une grande agitation popu- 
laire, et ce combat de l’intrigue et de l’ambition contre 
le patriotisme généreux et crédule est sans doute aussi 
une guerre. 

Enfin, ne doit-on pas regarder comme une des causes 
des alarmes populaires cette défiance exagérée qui de- 
puis long-temps agite tous les esprits, qui retarde le 
moment de la paix, aigrit les maux, et devient une 
source d’anarchie quand elle ne cesse d’être utile à la 
liberté? Nous craignons des ennemis au dehors, et 
nous oublions celui qui ravage l’intérieur du royaume. 
Presque partout les fonctionnaires publics choisis par 
le peuple sont à leur poste ; ses droits sont donc exer- 
cés ; il lui reste à remplir ses devoirs. Qu’en surveil- 
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lant ses mandataires il les honore de sa confiance, et 
que la force turbulente de la multitude cède à la puis- 
sance plus calme de la loi; alors, jusqu’au signal du 
danger donné par le fonctionnaire public, le citoyen 
dira : L’on veille pour moi ; car ce n’est point la vé- 
ritable liberté qui a de vaines terreurs ; elle se respecte 
assez pour ne rien trouver de redoutable. 

Cependant, messieurs, si les craintes publiques ont 
été exagérées, elles n’ont pas été pour cela sans pré- 
texte. Il est trop vrai qu’il y a eu des préparatifs d’une 
entrée de quelques conspirateurs armés par les fron- 
tières de la Savoie ; que quelques hommes ont été en- 
rôlés dans la Suisse parles mécontens français; qu’on a 
tenté d’introduire furtivement des armes dans le royau- 
me ; qu’on a cherché, qu’on cherche encore à faire en- 
trer quelques princes d’Allemagne dans une querelle 
étrangère, et à les tromper sur leurs véritables intérêts ; 
enfin, que les réfugiés français ont des agens dans plu- 
sieurs cours du Nord pour y décrier notre constitu- 
tion, que ses bienfaits vengent assez de leurs outrages. 

Toutes ces circonstances réunies, comparées avec 
la force d’un grand peuple, ne mériteraient peut-être 
pas notre attention; mais nous devons aussi compter 
pour quelque chose l’incertitude même de la prudence, 
la marche tortueuse d’une fausse politique, et l’obscu- 
rité qui couvre toujours une partie de l’avenir ; enfin, 
la sagesse ne nous prescrit-elle pas de rassurer ceux-là 
mêmes qui s’alarment sans raison ? 

C’est après avoir pesé toutes ces considérations, 
messieurs, que vos comités vous proposent d’orga- 
niser, pour l’état de guerre, les gardes nationales et 
l’armée auxiliaire; votre comité militaire vous en in- 
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diqtlera les inoyens; dé déterminer les pensions de 
rètraitë de tous les agenS du pouvoir exécutif datis les 
cours étrangères en cas de remplacement; enfin, dé 
porter au pied de guerre la pottibn de votré armee 
qui sera distribuée dans les points du royaume pouf 
lesquels oh a conçu quelques craintes. 

Tout le monde reconnaît depuis long-temps* et lé 
ministre des affaires étrangères a rappelé plus d’une 
fois au comité diplomatique la nécessité d’employer 
désormais, pouf nos relations extérieures, des hommes 
qtii lie compromettent pas la puissance française par 
des doutés Sur Hos succès, qui ne soient pas en quelque 
sorte étrangers au iiouveau langage dont ils doivent 
être les organes, et qui, soit quils ne connaissent pas 
là régêhératioh de leur patrie, soit que les anciens pré- 
jugés combattent leur devoir, soit qu’une longue ha- 
bitude de servir le despotisme ne leur permette pas dé 
s’élévët à la hauteur d’un système de liberté, ne seraient 
pltts que les agenS dti ministre ou les cbnfidens de l’a- 
ristocratie, et non les représentans d’tin peuple ma- 
gnanime. 

Mais il faut ifci, il faut toujours concilier l’intérêt et 
iâ justice, la prudence et l’humanité. Un long exercice 
de fonctions publiques, dans une carrière où l’on com- 
promet souvent sa fortune, donné des droits à Une re- 
traité, et votée dignité ne vous permet pas de refuser 
lës récompenses, quand même vous ne les devriez pas 
à des services. 

Quâht au développement d’une partie de votre puis- 
sance militaire, vous le devez à l’bpinion qui l’invoque. 
C’est pour éviter qu’au moindre péril la nation en- 
tière, devéhant tout-à-coup une armée, n’abandoritié 
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le travail, qui seul constitue une nation, qu’il faut dé- 
velopper une portion de la force publique, et rassurer 
le citoyen par la prévoyance de la loi. Ne craignez point 
que nos voisins regardent un rassemblement de troupes 
ni comme une menace ni comme un événement ca- 
pable de leur inspirer de la défiance. Notre politique 
est franche, et nous nous en faisons gloire ; mais tant 
que la conduite des autres gouvernemens sera envi- 
ronnée de nuages, qui pourra nous blâmer de prendre 
des précautions capables de maintenir la paix? Non, 
une guerre injuste ne peut pas être le crime d’un peuple 
qui, le premier, a gravé dans le code de ses lois sa 
renonciation à toute conquête. Une attaque n’est point 
à craindre de la part de ceux qui désireraient plutôt 
d’effacer les limites de tous les empires pour ne former 
du genre humain qu’une seule famille; qui voudraient 
élever un autel à la paix sur le monceau de tous les 
instrurnens de destruction qui couvrent et souillent 
l’Europe, et ne garder que contre les tyrans des armes 
consacrées par la noble conquête de la liberté. 

Votre comité diplomatique, de l’avis des comités 
réunis, a l’honneur de vous proposer : 

« L’Assemblée nationale décrète : 

» Art. I er . Que les comités des pensions et diploma- 
tique réunis seront chargés de faire, dans trois jours, 
un rapport sur les pensions de retraite qu’il convient 
d’accorder aux agens du pouvoir exécutif dans l’étran- 
ger, en cas de remplacement; 

» II. Que le roi sera prié de donner des ordres pour 
porter au complet de sept cent cinquante hommes par 
bataillon trente régimens d’infanterie, et au complet 
de cent soixante -dix hommes par escadron vingt ré- 



Digitized by Google 




DISCOURS ET OPINIONS. 



56 

gimens de troupes à cheval, dont huit de quatre es- 
cadrons et douze de trois escadrons, pour lesdites 
troupes être réparties dans les départemens du Bas- 
Rhin et du Haut-Rhin, des Ardennes, du Nord, de 
la Haute-Saône, du Doubs, du Jura, du Var, de l’I- 
sère, des Hautes et Basses- Alpes ; 

» III. Que le ministre de la guerre présentera inces- 
samment l’état de la dépense extraordinaire qu’exige- 
ront cette augmentation de troupes, avec le train d’ar- 
tillerie, l’attirail de campement proportionné, et tous 
les autres préparatifs nécessaires à un système de pure 
défense. » 



SÉANCE UC 'jg JANVIER. 

L’ordre du jour est la discussion sur le tabac. M. Rœderer 
reproduit le plan du comité qui en permet la culture. Mira- 
beau : 

La question que vous discutez est liée par une foule 
de rapports au système général des impositions, à l’in- 
térêt de ragriculturc et du commerce, et à nos rela- 
tions extérieures : une aussi haute importance exige 
le plus sévère examen, et l’hésitation que vous avez 
pu remarquer dans les projets que votre comité vous 
a présenté rend cet examen encore plus nécessaire. 

Le dernier projet, le seul dont je parlerai, renferme 
plusieurs résultats qu’il est essentiel de distinguer. L’un 
est que la culture du tabac doit être libre dans tout le 
royaume : il faut donc examiner s’il est utile que cette 
culture soit libre. 

Le second, c’est que l’importation du tabac doit être 
permise moyennant une taxe de 5o livres par quintal : 
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Il faut doue examiner si la liberté de la culture est com- 
patible avec l’intérêt du commerce. 

Le troisième, c’est que deux sortes d’impôts sont éta- 
blis sur le tabac : l’un pour le droit de l’importer, l’autre 
pour le droit de le fabriquer : il s’agit donc de décider 
si un impôt quelconque sur le tabac est compatible avec 
la liberté de la culture. 

Le quatrième, c’est qu’on laisse subsister une régie, 
non pour vendre le tabac à un prix déterminé, mais 
pour le fabriquer et le vendre en concurrence avec tous 
les citoyens. Il faut donc examiner s’il est utile de don- 
ner l’attache du gouvernement à une pareille régie, 
qui ne serait qu’une maison de commerce de plus dans 
le royaume. 

Le cinquième, c’est que le comité considère le tabac 
comme un objet de revenu public, puisqu’il le soumet 
non-seulement à deux sortes d’impôts, mais à un gain 
éventuel. Il faut donc examiner si ce revenu, dont le ta- 
bac doit être l’objet, est suffisant, et s’il est établi de la 
manière la plus convenable. 

J’avoue, d’abord, que je ne m’attendais pas à voir 
votre comité vous proposer tout à la fois de mettre un 
impôt sur le tabac, et de rendre libre la culture et l’im- 
portation de cette denrée. Je dis que je suis étonné; 
et en effet, lorsqu’il y a trois mois la discussion fut 
fermée sur cette question, on ne l’ajourna que pour 
charger le comité de proposer le moyen de cet impôt, 
moyen qu’on voulait connaître avant de porter une 
décision ; il fallait ou le détruire ou le remplacer. On 
ne vous propose pas de moyens de remplacement. L’im- 
pôt du tabac, dit-on, est indispensable ; mais comment 
le conciliera-t-on avec la liberté de la culture? L’effet 
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de cette liberté sera que chacun pourra avoir du tabac 
en feuille chez soi. Trente manufactures secrètes, avec 
deuxcehts ouvriers, pourraient fournir tout le royaume. 
Fera-t-dn des recherches chez le cultivateur pour voir 
s’il ne fait pas de tabac? Comment pourra-t-on s’y 
opposer? Quand chaque maison sera une frontière, 
quand tout homme aura du tabac chez lui, quand on 
aura contre soi, non pas quelques fraudeurs, mais tout 
le peuple cultivateur, les visites domiciliaires seront 
nécessaires ; celui qui aura acheté le droit pour en pro- 
fiter inquiétera son voisin. Je défie le despotisme le plus 
absolu de faire exécuter de pareilles mesures Si un fa- 
bricant a payé la taxe pour s’établir dans un village, 
quel moyen aura-t-il de s’opposer à tou3 les cultiva- 
teurs ? Quel moyen de le faire jouir de son privilège 
quand il sera forcé de vendre à plus haut prix ? Com- 
ment évitera-t-on la fraude ? Est-ce pour quatre mil- 
lions qu’on voudrait établir l’inquisition la plus révol- 
tante?^*.. Il s’agit particulièrement d’examiner si lfc 
système du comité ne détruirait pas nos relations com- 
merciales avec l’Amérique septentrionale? Je me borne 
à supposer que la ctllture du tabac, propagée en France, 
produise la moitié des besoins de notre consommation. 
11 est certain que le tabac indigène, s’il était universel- 
lement cultivé , ne coûterait que sept à huit livres le 
quintal, puisqu’en Alsace, où il a l’avantage d’être placé 
à côté d’un privilège exclusif, il ne produit que neuf 
livres lé quintal. Supposons que le prix moyen soit de 
dix livres, tout le monde sait que le tabac de Virgiiiie 
coûte vingucinq à trente livres le quintal $ dira-t-on que 
les Américains diminueront leurs prix ? mais ën ce mo- 
meht les produits de leur culture sont si modiques, 
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qu’elle est presque abandonnée. Dira-t-on que lé tabac 
américain , quoique plus cher que le tabac indigène , 
servira à des mélanges, niais que les gens riches pour- 
ront seuls en acheter? Je demande si ce ne sera pas 
nuire à nos relations avec les Américains? Pouf uné 
nation, le plus sûr moyen de s’appauvrir est de ne rien 
acheter, car c’est le moyen de ne rien vendre. 

L’Angleterre achète lé tabac d’Amérique, soit pour 
sa consommation, soit pour le revendre : elle n’a pas 
un seul arpent de tabac. Cette Culture devenant libre 
eh France, le négociaht étranger aura toujours la crainte 
de trouver chez nous une surabondance de marchan- 
dises, et d’avoir à soutenir là concurrence d’une denrée 
indigène, qui sera trois lois moindre. Au contraire, il 
sera sûr de vendre â uhc tégie qui aura dés approvl- 
sionnemens à Faire, qui pourra môme aller chercher 
lé tabac chez lui, et supporter les avances que ne pouf- 
fait fournir 'un particulier. Depuis i 777, époque à la- 
quelle l’Angleterre s’est détachée de la plus riche de 
ses colonies, la régie française n’a acheté dés tabacs 
qu’aux Américains ; ils ont été transportés , soit pàt 
leurs vaisseaux, soit par les nôtres... La cessation de 
la culture en Amérique n’est pas la seule perte que la 
culture propagée en France nous occasionerait. On 
Sait que le tabac de la régie est recherché par lés étran- 
gers, pour la manière dont il est préparé : on «ait que 
bette exportation nous produit Un béhéfiee de quatre 
millions par an ; comment le conserver si nous h’avohs 
plus pour matière première que du tabac indigène de 
mauvaise qualité?..; J’ajohte que la culture du tabac 
serait nuisible à l’agriculture en général, ét Cbntraire 
à l’intérêt des provinces exemptes. Comment sera-t-on 
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dédommagé des frais de culture , du dépérissement des 
terres ? En Amérique, le tabac se cultive sur des terres 
vierges, et encore le peu de profit qu’on tire de cette 
culture l’a fait abandonner. En effet, si elle est aussi 
avantageuse qu’on se le persuade, pourquoi en Flandre 
si peu de terres y sont-elles consacrées? Pourquoi la 
Franche-Comté l’a-t-elle abandonnée, de manière que 
la régie vend actuellement dans cette province pour 
cinq cent mille livres de tabac? Pourquoi en Alsace 
n’y a-t-il qu’un espace de huit lieues sur deux, ou de 
quatre lieues carrées, employé à la plantation du ta- 
bac ? Je dirais à l’Alsace qu’elle se trompe, si elle pense 
tirer de sa culture les mêmes avantages qu’autrefois ; 
qu’elle se trompe, si elle croit retirer les mêmes profits 
de sa fabrication, quand elle ne sera plus en concur- 
rence avec une régie dont les prix seront excessive- 
ment grossis par l’impôt ; qu’elle se trompe, si elle es- 
père avoir le même nombre d’acheteurs ; qu’elle se 
trompe, si elle ne voit pas que son bénéfice ne vient 
que de son mélange de ses tabacs avec les tabacs étran- 
gers. Elle demandé la liberté de la culture, espérant 
que personne n’en profitera , et quelle conservera son 
privilège exclusif... 

Ne peut-on pas établir une grande fabriqne natio- 
nale à Strasbourg pour y occuper trois fois plus d’ou- 
vriers que n’en occupent aujourd’hui les fabriques par- 
ticulières ? Ne peut-on pas indemniser les propriétaires 
de ces fabriques ?... 

Mais comment concilier la prohibition avec les prin- 
cipes de la constitution, avec la liberté des citoyens? 
Je réponds que c’est le prix excessif de l’impôt qui in- 
vite aujourd’hui à la contrebande, qui nécessite les 
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contraintes, les visites, etc. Diminuez le prix, et la con- 
trebande sera moins suivie, et par conséquent plus fa- 
cile à réprimer, et votre impôt vous produira trente 
millions, et l’exportation du tabac préparé sera beau- 
coup plus considérable... Cette partie de votre Code 
pénal prescrit des peines atroces ; proscrivez ces peines, 
et réformez votre Code. Quatre provinces étaient à 
même de faire des versemens frauduleux; détruisez 
ces privilèges. Que les visites domiciliaires ne soient 
permises qu’en cas de grands approvisionnemens, et 
qu’un officier civil les autorise toujours par sa pré- 
sence... Dans tous les cas, ce qui importe véritable- 
ment à l’Etat, c’est qu’un impôt volontaire ne soit 
remplacé par un impôt onéreux qui aggraverait la 
charge de ceux que le peuple supporte déjà avec peine. 
Quel impôt plus doux pouvez-vous proposer que celui 
du tabac? Il n’atteint qu’une petite partie de citoyens, 
il ne frappe pas les denrées de première nécessité ; il 
n’a pas, comme les autres impôts de consommation, 
l’inconvénient de peser sur le chef de famille qui a le 
plus d’enfans, c’est-à-dire en raison inverse de ses 
moyens. Pourriez-vous trouver une imposition aussi 
douce, aussi équitable? Mais, dit-on, si cet impôt peut 
être supprimé sans remplacement... Vous ne voyez 
pas que nous partons d’une autre hypothèse , que nous 
en avons besoin de ce remplacement. N’avez-vous pas 
d’autres impositions à diminuer pour rendre aux cam- 
pagnes les capitaux que le despotisme leur avait en- 
levés?... Les barrières étant établies aux frontières, les 
frais de l’impôt du tabac sont déjà payés ; si vous dé- 
truisez les droits de régie, l’Angleterre fera dans le 
royaume, pendant plusieurs années, des versemens 
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qui nops priveront du produit de la culture de cettç 
plante parasite ; on voudrait nous faire ce funeste pré- 
sent. L’Assemblée nationale a décrété l’égalité des 
homqies, mais elle n’a pas encore décrété l’égalité des 
plantes, etc. 

Je propose le décret suivant : 

« Âkt- I er . La nation se réserve le droit exclusif du 
commerce, fabrication, vente et débit de tabac, tant ep 
feuilles que fabriqué, dans toute l’étendue du royaume, 
pour ledit droit être exercé au profit du trésor puJiliçj 
par les préposés qui seront nommés à cet effet. 

» IL Lesdits préposés seront tenus d’entretenir uq 
nombre suffisant de bureaux où tout le tabac en pou- 
dre sera délivré au public au prix de 2 liv. 8 s. la 
livre, et de 3 s. l’once, et le tabac à fumer au mêqie 
prix. 

« III. L’importation du tabac étranger, fabriqué, 
continuera à être prohibée. 

» IV. Il sera libre d’importer du tabac étranger en 
feuilles, dans les ports qui sont désignés ; mais ce ta- 
bac y sera mis sur-le-champ pn entrepôt dans les ma- 
gasins de la régie, pour y être ou réexporté à l’étran- 
ger, ou acheté tractativement pq,r ladite régie, sans 
payer aucun droit dans aucun cas. 

» V. La culture du tabac sera et demeurera inter- 
dite et prohibée dans toute l’étendue du royaume, dé- 
rogeant à tout usage à ce contraire. 

» VI. Et néanmoins, voulant prévenir les inconvé- 
niens qui pourraient résulter d’un changement trop 
brusque dans le système de culture des dépurtemens 
du Haut et Bas-Rhin, de la Haute-Saône, du Doubs, 
du Nord, de partie de celui du Pas-de-Calais, et de 
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tout autre dont la culture du tabac pourrait être en 
usage, ladite culture ne pourra y être étendue, mais 
elle ne sera complètement supprimée qu’à la fin de 

m6 ' 

» VII. Les propriétaires et cultivateurs qui auront 
des tabacs en leur possession, au mpment de la sanc- 
tion et de la publication du présent décret, en feront, 
dans la quinzaine, déclaration aux préposés à la vente 
nationale du tabac; il sera incessamment statué sur les 
conditions auxquelles jls seront retirés pour le compte 
de la nation. Il sera également statué sur l’emploi et 
la destination des tabacs qui proviendront des récoltes 
des six années pendant lesquelles la culture du tabac 
est autorisée dans les départemens du Haut et Bas- 
Rhin, de la Haute-Saône, du Nord et du Pas-de-Calais, 
comme aussi sur les formalités à remplir par les pro- 
priétaires et cultivateurs. 

» VIII. A l’égard de l’indemnité que réclament les- 
dits départemens, relativement à la plus grande con- 
sommation de tabac à laquelle ils sont accoutumés, 
le comité de commerce et d’agriculture se concertera 
avec les députés des ci-devant provinces d’Alsace, 
Flandre, Artois et Franche-Comté, pour le rapport 
être fait de leurs demandes, et être statué ce qu’il ap- 
partiendra. 

» IX. Il sera présenté dans le plus court délai, par 
le comité de constitution réuni à celui des impositions, 
un projet de code pénal pour la contrebande en tabac. 
En attendant, les réglemens précédemment rendus 
pour cette partie continueront d’être exécutés avec 
l’exception seulement que l’amende de 1000 Jiv., 
prononcée indistinctement par lesdits réglemens pour 
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toute fraude en tabac, sera réduite provisoirement à la 
somme de 5oo liv., et qu’à défaut de paiement, elle 
ne pourra être convertie en aucune peine afflictive. 

» Le roi sera prié de donner des ordres pour la 
prompte mise en liberté des fraudeurs en tabac qui 
demeureraient détenus à raison de non-paiement des 
amendes prononcées contre eux, sans néanmoins que 
les dispositions du présent article puissent s’étendre aux 
fraudeurs condamnés à quelque peine afflictive que ce 
soit, par suite d’une procédure criminelle, par vio- 
lence, voies de fait et rébellion. » 

M. Rœderer ayant demandé que Mirabeau fit imprimer ses 
calculs à la suite de son projet de décret, Mirabeau dit : 

M. Mirabeau a sans cesse écrit sur la liberté du com- 
merce et de l’industrie : M. Mirabeau a dit qu’il était 
impossible de suivre pour l’impôt du tabac, la rigueur 
des principes dont le comité s’est écarté pour les autres 
impôts. — Je l’ai écrit, et je le répéterai : le timbre et 
le tabac sont les meilleurs des mauvais impôts. Je ferai 
imprimer les calculs incontestables sur lesquels j’ai ap- 
puyé mes opinions. 

L’ajournement de la question est ordonné. 

séxitce no 3 février. 

te 

Une députation des auteurs lyriques, admise à la barre, de- 
mande d’être autorisée à présenter au comité de constitution des 
réglemens analogues à ceux que les peintres et les sculpteurs lui 
ont soumis. Mirabeau, qui vient d'être élu président de l’assem- 
blée nationale, répond: 
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Tous les beaux-arts sont une propriété publique, 
tous ont des rapports avec les mœurs des citoyens, avec 
cette éducation générale qui change les peuplades 
d’hommes en corps de nation. La musique a long- 
temps conduit les armées à la victoire ; des camps elle 
a passé dans les temples , des temples dans les palais 
des rois, de ces palais sur nos théâtres, de nos théâ- 
tres dans nos fêtes civiques, et peut-être elle donna 
tout leur empire aux premières lois des sociétés nais- 
santes. Cet art, fondé sur la régularité des mouvemens, 
si sensible dans toutes les parties de l’univers, mais 
principalement dans les êtres animés, chez lesquels tout 
s’exécute avec rhythme, et dont le penchant à la mé- 
lodieos manifeste dans tous leurs goûts ; cet art n’est 
qu’une imitation de l’harmonie de la nature, et lori- 
qu’il peint les passions, il a pour modèle le cœur hip- 
main, que le législateur doit étudier encore sous ce 
point de vue; car là sans doute se trouvent les motifs 
de toutes les institutions sociales. L’assemblée pren- 
dra votre demande en considération : elle vous permet 
d’assister à sa séance. 

On applaudit. 

' SÉANCE DU 5 FÉVRIER. 

L’assemblée venait de rendre un décret qui assujettit les pré- 
dicateurs, comme fonctionnaires publics, à prêter le serment 
civique. Folleville demande s’il serait permis d’établir dans 
sa maison, parmi ses domestiques , la religion catholique. M. le 
président : 

Je vous rappelle à l’ordre pour avoir avancé une 
proposition également inconstitutionnelle et injurieuse 
- à l’assemblée. 

m. 5 
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Les applandissemens de la partie gauche et de toutes les tri- 
bunes irritent M. Duval, qui demande à prouver que le prési- 
dent a eu tort de rappeler Foüeville à l’ordre. L’assemblée dé- 
cide le contraire. 

SÉAHCK DU 8 FÉVRIER. 

Une députation de la municipalité de Paris vient exposer la 
situation de cette ville, ses réclamations et ses droits. Elle peint 
combien la surcharge et l’illégalité des droits d’entrée imposés 
sur les consommations lui sont onéreuses; elle demande à n’étre 
point distinguée des autres villes pour ses droits d’entrée. Elle 
annonce que les besoins de la commune de Paris, causés par les 
dettes que la révolution lui fait contracter, et par le défaut de 
paiement de scs créances sur le gouvernement, la forcent de 
demander un à-compte de six millions. Mirabeau : 

Il est des pertes immenses que la ville de Paris a re- 
gardées comme des bienfaits ; elle avait un privilège, 
celui de participer à des professions qui l’enrichissaient 
en la corrompant, et elle tient à honneur de n’avoir 
désormais d’autres richesses que celles de son industrie. 
L’égalité qu’elle réclame dans les impôts n’est donc 
qu’une preuve de plus de son patriotisme; elle ne veut 
pas payer davantage, parce qu’elle a renoncé à tous les 
abus qui lui en avaient fourni les moyens. Ne soyez 
point effrayés du poids de vos peines ; c’est une avance 
Êiite à la liberté : vous avez semé sur une terre féconde; 
elle vous restituera tous les trésors que vous lui avez 
confiés. Une seule source de prospérité manque encore 
à cette capitale; c’est l’union de ses citoyens, c’est la 
tranquillité publique, que de fausses alarmes cherchent 
sans cesse à y troubler, et qu’une foule d’intrigane 
voudraient compromettre pour en être ensuite les mo- 
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dérateurs; ce sont surtout les bonnes mœurs, sans les- 
quelles les meilleures lois ne seraient qu’un frein im- 
puissant. Il est un despotisme du vice; celui-là serait-il 
le seul que la ville de Paris n’aurait pas pu renverser? 
Des jeux scandaleusement multipliés infectent partout 
cette capitale. 

On applaudit à plusieurs reprises. 

On a dénoncé d’autres assemblées non moins dan- 
gereuses; celles-là ne présentent- elles pas un abus? 
celles-là seules présentent-elles des obstacles pour la 
liberté, lorsqu’on sait que la corruption des mœurs fut 
toujours le premier instrument de la tyrannie ? 

Une députation des Quinze- Vingts est introduite ensuite : 
leur objet est de dénoncer la spoliation commise dans leur ad- 
ministration par le cardinal de Rohan. Mirabeau : 

Ceux qui représentent une nation représentent sur- 
tout les malheurs qu’elle a dans son sein, et vous avez 
ici toutes les âmes sensibles pour organes. Cette cruelle 
infortune qui prive un individu de toutes les consola- 
tions de la vie, et qui cependant n’est point la mort, 
devrait trouver partout des asiles. Il est des maux que 
des secours peuvent alléger ; mais ceux de la nécessité 
exigent un rigoureux partage entre le malheur et la 
bienfaisance. La perte de la lumière est déjà le lot le 
plus amer de la vie humaine ; un aveugle sans guide 
devrait être un spectacle inconnu parmi les nations 
policées. 

Mais vous ne vous êtes pas bornés à représenter la 
nécessité de l'hôpital des Quinze-Vingis ; vous êtes ac- 
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cusateurs : à cet égard, l’Assemblée nationale ne vous 
doit que de l’attention et de la justice. 

Vous pouvez assister à sa séance. Entendez la loi; 
et si le spectacle de sa création vous est ravi, dites du 
moins aux infortunés qui vous ont députés, que leurs 
plaintes ont pénétré jusqu’à nous. 

L’assemblée renvoie la pétition des Quinze-Vingts au comité 
des rapports. 



SÉANCE on 10 FÉVRIER. 

Une députation des quakers se présente à la barre. Mirabeau 
lui adresse ces paroles : 

Les quakers qui ont fui les persécuteurs et les tyrans 
ne pouvaient que s’adresser avec confiance aux légis- 
lateurs qui les premiers ont réduit en lois les droits 
de l’homme ; et la France régénérée, la France au sein 
de la paix, dont elle recommandera toujours l’inviolable 
respect, et qu’elle désire à toutes les autres nations, 
peut devenir aussi une heureuse Pensylvanie. Comme 
système philantropique, vos principes obtiennent no- 
tre admiration, ils nous rappellent que le premier 
berceau de chaque société fut une famille réunie par 
ses mœurs, par ses affections et par ses besoins. Eh ! 
sans doute, les plus sublimes seraient celles qui, créant 
une seconde fois l’espèce humaine, la rapprocheraient 
de cette première et vertueuse origine. 

L’examen de vos principes, considérés comme des 
opinions, ne nous regarde point. Nous avons prononcé. 
Il est une propriété qu’aucun homme ne voudrait 
mettre en commun, les mouvemens de son âme, l’élan 
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de sa pensée; ce domaine sacré place l’homme dan s 
une hiérarchie plus relevée que l’état social : citoyen, 
il adopte une forme de gouverne ment ; être pensant, 
1 1 n’a de patrie que l’univers. Comme principe reli- 
gieux, votre doctrine ne sera point l’objet de nos déli- 
bérations ; les rapports de chaque homme avec l’Ètre 
d’en haut sont indépendans de toute institution po- 
litique : entre Dieu et le cœur de chaque homme, 
quel gouvernement oserait être l’int ermédiaire ? Comme 
maximes sociales, vos réclamations doivent être sou- 
mises à la discussion du corps législatif. Il examinera 
si la forme que vous observez pour constater les nais- 
sances et les mariages donne assez d’authenticité à cette 
filiation de l’espèce humaine que la distinction des pro- 
priétés rend indispensable, indépendamment des bon- 
nes mœurs ; il discutera si une déclaration dont la faus- 
seté serait soumise aux peines établies contre les faux 
témoins et les parjures ne serait pas un véritable faux 
serment. 

Estimables citoyens, vous vous trompez; vous l’a- 
vez déjà prêté, ce serment civique que tout homme 
digne d’être libre a plutôt regardé comme une jouis- 
sance que comme un devoir. Vous n’avez pas pris 
Dieu à témoin, mais vous avez attesté votre conscience, 
et une conscience pure n’est-elle pas aussi un ciel sans 
nuage? Cette partie de l’homme n’est-elle pas un rayon 
de la Divinité? Vous dites encore qu’un article de votre 
religion vous défend de prendre les armes et de tuer, 
sous quelque prétexte que ce soit : c’est sans doute 
un beau principe philosophique que celui qui donne 
en quelque sorte ce culte à l’humanité; mais prenez 
garde que la défense de soi-même et de ses semblables 
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ne soit aussi un devoir religieux. Vous auriez donc 
succombé sous les tyrans ! Puisque nous avons conquis 
la liberté pour vous et pour nous, pourquoi refuseriez- 
vous de la conserver? Vos frères de la Pensylvanie, 
s’ils avaient été moins éloignés des sauvages, auraient 
laissé égorger leurs femmes, leurs enfans et leurs vieil- 
lards, plutôt que de repousser la violence ! et les stu- 
pides tyrans, les conquérans féroces, ne sont-ils pas 
aussi des sauvages? 

L’assemblée discutera toutes vos demandes dans sa 
sagesse; et si jamais je rencontre un quaker, je lui 
dirai : « Mon frère, si tu as le droit d’être libre, lu as 
»le droit d empêcher qu’on ne te fasse esclave. Puis- 
» que tu aimes ton semblable, ne le laisse pas égorger 
» par la tyrannie; ce serait le tuer toi-même. Tu veux 
»la paix; eh bien! c’est la faiblesse qui appelle la 
» guerre; une résistance générale serait la paix univer- 
» selle. » L’assemblée vous invite à assister à sa séance. 

Des applaudissemens nombreux et réitérés avaient inter- 
rompu souvent cette réponse, ils recommencent avec une nou- 
velle force. 

SÉANCE DU 14 FÉVRIER. 

Une députation des docteurs agrégés vient à l’Assemblée na- 
tionale demander l’abolition d’une loi (de 1679), qui attribue 
aux professeurs de la Faculté de droit le privilège exclusif de 
donner des leçons de droit public, avec défense aux agrégés de 
s’occuper de l'enseignement des lois. Mirabeau : . 

C’est parmi les maîtres éclairés de l’art que les pro- 
ductions humaines trouvent les meilleurs juges. Sous 
ce point de vue, notre nouvelle constitution mérite une 
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estime particulière de la part des jurisconsultes. Comme 
elle a des droits à votre attachement, en vous considé- 
rant seulement comme citoyens, l’Assemblée nationale 
reçoit avec intérêt l’expression de vos scntimens à ce 
double égard. Nous approchons de l’instant où la plus 
grande partie du droit public et privé qui nous a régis 
jusqu’à ce jour sera mêlée dans ces vastes ruines dont 
nous nous voyons environnés. Il ne restera plus guère 
à notre usage, de l’ancienne jurisprudence, que ces vé- 
rités éternelles qui, prises dans la natûre de l’homme 
et de la société, voient tout changer autour d’elles sans 
jamais changer elles-mêmes, et qui sont le principe de 
toute régénération durable. Le droit naturel a été le 
tronc primitif de toutes les tiges de cette science géné- 
rale qu’on appelle droit. Mais des branches parasites 
ont fini par étouffer l’arbre. Il a fallu les abattre ; il fau- 
dra descendre jusqu’aux racines pour faire passer par- 
tout des rejetons sains et vigoureux. Beaucoup de cho- 
ses sont faites sur cette matière, beaucoup d’autres sont 
à faire; notre droit particulier n’exige pas de moindres 
réformes que notre droit public n’en a éprouvé. Nous 
avons déjà fourni une assez ample matière à l’ensei- 
gnement général. Hommes de loi, vous êtes désignés 
par votre état même pour faire connaître et chérir nos 
lois. La justice a toujours eu pour tous les peuples quel- 
que chose de sacré. Nous venons d’élever partout de 
nouveaux temples à son honneur. Vous êtes comme les 
prêtres de ces temples ; vous en enseignerez le culte, 
vous en écarterez les fausses doctrines, vous empêche- 
rez que la religion de la justice ne se souille avec le 
temps par des coutumes insensées, par des interpré- 
tations infidèles. Avant toutes les facultés du royaume 
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il existait une grande faculté, celle de la réunion de 
tous les citoyens, qui, chacun dans leurs divers genres, 
ont le droit de donner essor à leurs talens, et se rendre 
utiles à leur patrie. Si l’esprit des corporations a été de 
tout resserrer, de tout arrêter, celui de la constitution 
actuelle est de tout développer, de tout étendre ; elle 
s’applique à rouvrir les canaux qui peuvent rendre li- 
bre et facile toute espèce d’utile communication, et 
surtout celle de l’esprit et delà pensée. Ne doutez point 
que cette assemblée ne considère votre demande dans 
ses rapports avec les principes de liberté et de sagesse 
qui l’ont dirigée jusqu’à présent. Elle accepte l’hom- 
mage que vous lui faites de votre projet d’enseigne- 
ment du droit public et privé, en consentant à la re- 
mise sur son bureau des pièces que vous lui avez 
annoncées, et elle vous invite à assister à sa séance. 

L’assemblée ordonne l’impression de l’adresse et de la ré— 

' ponse, et le renvoi de la pétition au comité de constitution. Une 
députation de la commune de Paris est admise à la barre. Elle 
représente les inquiétudes de la capitale sur la nouvelle du dé- 
part de Mesdames, et demande une loi sur le mode particulier 
d’existence de la dynastie régnante. Mirabeau : 

Vous venez de proposer au corps constituant une 
des plus grandes questions dont il ait à s’occuper. L’in- 
dépendance de tout autre pouvoir que celui des lois 
est un droit de chaque citoyen, parce que cette indé- 
pendance constitue la liberté même d’une nation. Qui- 
conque a le droit de résister doit connaître où finit le 
devoir de l’obéissance; et comme chaque individu est 
obligé de coordonner à l’état social sa liberté, il faut 
qu’il puisse empêcher qu’aucun pouvoir étranger à la 
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volonté publique n’étende ce sacrifice. Ce principe est 
notre sauve-garde à tous ; mais il y a des exceptions 
aux règles les plus générales. La famille royale est in- 
divisible du trône, et ce n’est point là que la royauté^ 
peut trouver ni barrière ni contre-poids. Même en vou- 
lant défendre la liberté , les membres de cette famille 
pourraient ne cacher qu’une ambition coupable; et 
l’on serait bien près de la tyrannie si la liberté avait 
besoin de chef de parti. Les membres de la même fa- 
mille, s’ils osaient être rebelles aux lois, seraient peut- 
être contenus sans trouble par leur chef, qui, en leur 
transmettant de grandes espérances, a le droit de leur 
imposer de grands devoirs. Tous ces motifs', l’Assem- 
blée nationale les pèsera dans sa sagesse; mais ne 
croyez pas, quelle que soit la conduite de ceux qui 
l’entourent, que le monarque qui répare les fautes des 
rois puisse être isolé. Un grand peuple est devenu sa 
famille; son nom, joint à celui de la nation et de la loi, 
est prononcé dans tous nos sermens, et un ordre du- 
rable assurera tout à la fois son bonheur et sa puis- 
sance L’Assemblée nationale vous invite à assister 

à sa séance. 

A la fin de cette séance, Mirabeau annonce que le résultat 
du scrutin pour l’élection de son successeur est en faveur de 
M. Duport. 



SÉARCB DU 23 FÉVRIER. 

D’après un décret de l’Assemblée nationale, les trois officiers 
accusés des soulèvemens de Béfort devaient être transférés dans 
les prisons de l’Abbaye. L’un d’eux, M. Chalons, étant malade, le 
comité des recherches proposait de surseoir à sa translation. 
M. Lavie, député de l’Alsace, en confirmant la maladie de M. Cha- 
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Ions, assura qu’il avait été arrêté en pays étranger, à Porentrui : 
il demandait que, pour réparer cette violation du territoire de 
nos voisins, M. Chalons fût mis en liberté. On applaudit. Mi- 
rabeau : 

Je demande, avant tout, que ce fait soit indubita- 
blement éclairci ; mais en même temps je suis entière- 
ment de l’avis du préopinant ; car si la violence qu’il 
nous dénonce a été commise par des Français, le fait 
une fois constaté, l’assemblée doit sans différer faire 
rendre le prisonnier, et donner ainsi l’exemple du res- 
pect pour le droit des gens. 

Les applaudissemens unanimes recommencent. 

sÉAircE nu a4 février. 

Le départ de Mesdames avait alarmé le patriotisme de la mu- 
nicipalité de Moret. Lorsqu’elles se présentèrent aux portes de 
cette ville, on leur demanda d'exhiber leurs passe-ports. Elles 
en avaient deux, l’un pour aller à Rome, signé du roi, l’autre de 
la municipalité. Les officiers de Moret crurent y apercevoir 
quelques contradictions. Pendant qu’ils délibéraient à ce sujet, 
des chasseurs de Lorraine, qui escortaient Mesdames, courent 
aux portes de la ville, les font ouvrir, et Mesdames continuent 
leur route. 

L’assemblée passe à l’ordre du jour. 

Mais on fait lecture de plusieurs pièces qui apprennent l’ar- 
restation de Mesdames à Arnay-le-Duc. L’une de ces pièces, le 
procès-verbal de la commune de cette ville, rend compte des mo- 
tifs pour lesquels elle avait cru devoir s’opposer au passage de 
Mesdames, jusqu’à ce que le département se fût expliqué à ce 
sujet. 

La lecture de cette pièce occasione de longs débats. Quelques 
membres regardent la conduite de la commune d’Arnay-le-Duc 
comme illégale, et demandent qu’elle soit improuvée. Mirabeau, 
après de grandes instances, obtient la parole : 
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Je demande la priorité pour la rédaction que je vais 
proposer; et comme cette question me paraît avoir 
consommé beaucoup de temps, je ne motiverai mon 
opinion que dans le cas où elle éprouverait de l’op- 
position. Voici comment je rédige le projet de décret 
par lequel vous avez à déclarer un principe incon- 
testable : 

« L’Assemblée nationale, considérant qu’aucune loi 
existante du royaume ne s’oppose au libre voyage de 
Mesdames, tantes du roi, déclare qu’il n’y a pa^lieu à 
délibérer sur le procès-verbal de la commune d’Arnay* 
le-Duc, renvoie l’affaire au pouvoir exécutif. » 

Il s’élève beaucoup de murmures. 

Je vais motiver ma rédaction en très-peu de mots. 
Ce n’est ici qu’une question de fait; car ce que l’assem- 
blée statuera demain ou après ne décidera pas si Mes- 
dames ont aujourd’hui le droit de voyager. Aucune loi 
ne les en empêche; l’assemblée a été instruite de ce 
voyage, et elle n’y a pas mis d’obstacle. Il faut bien 
que la commune ait pensé ainsi, puisqu’elle n’a pas 
demandé l’exécution d’une ancienne loi, mais une loi 
nouvelle. 

Que m’objecte-t-on, dans le système de ceux qui veu- 
lent quel’assembléeprononce une improbation formelle? 
On dit qu’il y a une infraction à la loi ; mais l’Assemblée 
nationale, en ordonnant l’impression de la pétition de 
la commune de Paris, a fort concouru à induire en 
erreur et à élever des doutes dont nous voyons l’effet. 

On applaudit. 
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On ne peut se dissimuler que nous ne nous trouvons 
pas dans des circonstances ordinaires, que nous ne 
sommes pas encore parvenus à établir le jeu régulier 
de l’organisation sociale; il y aurait donc une extrême 
rigueur à imprimer la tache d’une désapprobation sur 
une municipalité qui s’est adressée à vous en motivant 
sa conduite d’une manière très-respectueuse pour le 
chef de la nation; 

Les ^pplaudissemens recommencent. 

Je le demande à tous les opinàns dans tous les sys- 
tèmes : que voulons-nous? Nous voulons faire une dé- 
claration qui ne laisse aucun prétexte à l’infraction de 
la loi existante, et qui assure la tranquillité publique. 
Eh ! nous avons assez d’objets de sollicitude pour ne pas 
donner au voyage de Mesdames plus d’importance qu’il 
n’en a! Qu’est-ce que je propose? la déclaration d’un 
fait constant, un prononcé régulier, et un renvoi qui 
est un hommage à la loi. Je m’explique ainsi : « L’As- 
semblée nationale, considérant qu’aucune loi existante 
du royaume ne s’oppose au libre voyage de Mesda- 
mes » Est-ce un fait? Y a-t-il une loi? 

M. Gourdan : « Il y en a une; je la cite, c’est le salut du 
» peuple. » Mirabeau : 

Le salut du peuple est surtout intéressé à ce qu’il 
n’y ait pas de tiraillement d’opinions et de mouvemens 
en sens contraire, quand la chose publique exige une 
parfaite unité d’action et de volonté. Le salut du peuple 
n’est pas intéressé à ce que Mesdames couchent trois 
ou quatre jours de plus en route. Leur voyage est peut- 
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être un mouvement d’imprudence ; mais il ne porte au* 
cune atteinte à la loi . Tous les bons citoyens, sans doute, 
doivent, dans les circonstances qui nous pressent, res- 
ter à leur poste, et montrer leur attachement au chef 
de la nation. Mesdames ont fait une chose imprudente, 
impolitique, mais non illégale ; il n’y a donc pas lieu 
à délibérer ; et puisqu’il y a eu empêchement à l’exé- 
cution de la loi, il faut renvoyer au suprême exécu- 
teur de la loi. Pourquoi l’assemblée se chargerait-elle 
d’une responsabilité qui n’est pas la sienne? Je soutiens 
qu’il est de sa sagesse, de sa politique, si un corps aussi 
puissant peut avoir de la politique, de renvoyer cette 
affaire au pouvoir exécutif. 

Après quelques discussions sur les amendemens, ceux-ci 
ayant été écartés par la question préalable, la motion de Mi- 
rabeau est adoptée. 



SÉANCE DU i5 FÉVRIER. 

La discussion du projet de loi sur la résidence des fonction- 
naires publics donne lieu à de violens débats. La loi sur la rési- 
dence s’étendait, sinon sur tous les membres de la dynastie 
royale, du moins sur ceux que leur naissance approche le plus 
près du trône. M. d’Espréménil ne voulait pas qu’il fût permis à 
l’assemblée de délibérer sur une pareille question. Il interpelle 
tous les Français, tous les fidèles serviteurs du roi. Il déclare 
qu'ils ne peuvent plus, sous peine d’infidélité à leur premier ser- 
ment, qu’aucun autre n’a pu ni effacer ni contre-balancer 

(Ici on murmure.) Le président exprime le sentiment de l’as- 
semblée en ces termes : «Vous n’avez point oublié vous -même 
» le serment que vous avez prêté d’être fidèle à la nation, à la loi 
» et au roi. Ce serait y manquer que de dire que ce serment n’a • 
» pu exister après celui dont vous parlez. » La partie gauche ap- 
plaudit. M. Cazalès reproche aussitôt au président de dire qne le 
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serment d’étre fidèle à la constitution était contraire à la fidélité 
qui avait été jurée au roi. ... La partie gauche murmure, et l’on 
entend plusieurs voix répéter : «Le président n’a pas dit cela. » 
Mirabeau : 

Comme il serait tout-à-fait indigne de nous (il se fait 
un grand silence) de répondre à ce qu’on n’a pas dit, 
de supposer des intentions non manifestées, et de faire 
circuler des déclamations inutiles, je demande que le 
tort reproché à M. le président soit d’abord constaté. 
Quant à moi, je déclare qu’ayant dit à M. d’Esprétné- 
nil : « Monsieur, j’interpelle votre probité de déclarer 
si vous avez entendu la réponse de M. le président 
comme M. Cazalès l’a rapportée ; » il m’a répondu : 
« M. le président ne l’a pas dit ainsi ; M. Cazalès se 
trompe. » Mais ce qui n’est pas incertain, c’est qu’il 
serait profondément injurieux pour l’Assemblée natio- 
nale, c’est qu’il serait profondément coupable de vou- 
loir scinder, pour ainsi dire, le serment que nous avons 
prêté, et de séparer aucune des parties qui le compo- 
sent. Notre serment de fidélité au roi est dans la con- 
stitution, il est constitutionnel. 

Le côté gauche retentit d'applaudissemens. 

Je dis qu’il est profondément injurieux de mettre en 
doute notre respect pour ce serment. Celui qui le met 
en doute mérite le premier blâme. 

Les applaudissemens unanimes du côté gauche recommencent. 

Après cette déclaration non équivoque, et pour la- 
quelle je lutterai avec tout le monde en énergie, bien 
décidé que je suis à combattre toute espèce de factieux 
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qui voudraient porter atteinte aux principes de la mo- 
narchie dans quelque système que ce soit, dans quel- 
que partie du royaume qu’ils puissent se montrer 

• • 

La partie gauche applaudit à plusieurs reprises. 

Après cette déclaration, qui renferme tous les lieux, 
tous les temps, tous les systèmes, toutes les personnes, 

toutes les sectes, sans employer plus de temps eu 

vaines irascibilités, passons à la question qui est à l’ordre 

du jour, et qui devrait être déjà posée Au surplus, 

je prie l’assemblée d’accepter l’augure d’une réconci- 
liation universelle, puisque M. d’Espréménil est aujour- 
d’hui l’ami de l’illustre et courageux ami de M, La- 
moignon. 

Rire universel. 

Je ne me livrerai à aucun développement, à moins 
que ma proposition ne soit rejetée. La loi de la rési- 
dence est complète; mais la loi particulière de l’éligibi- 
lité des fonctionnaires publics, la loi de la régence qui 
complète la théorie de l’État, n’est pas encore pré- 
sentée. Je désire voir ces plans dans leur ensemble; 
c’est le seul moyen de juger une question profonde que 
tout le monde ignore encore, si ce n’est peut-être ceux 
qui n’y ont jamais pensé. 

(Adopté.) 
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6ÉAHCE DU 28 FÉVRIER. 

Le comité de constitution avait été chargé de présenter un 
projet de loi sur les émigrations. Le rapporteur demande qu’a- 
vant de lire le projet de loi l’assemblée décide si elle veut une 
loi sur ce sujet. Mirabeau : 

C’est une motion d’ordre; car c’est un décret de 
l’instant même que je viens de présenter. Je demande 
en outre une permission dont j’ai rarement usé ; je 
serai court; je demande à dire deux mots personnels 
à moi. 

Plusieurs voix : Oui, oui. 

J’ai reçu depuis une heure six billets , dont la moitié 
m’atteste de prononcer la théorie de mes principes; 
l’autre provoque ma surveillance sur ce qu’on a beau- 
coup appelé, dans cette assemblée, la nécessité des 
circonstances. Je demande que, dans la position où 
je me trouve, dans une occasion où quelqu’un qui a 
servi les révolutions, et qui a déjà fait trop de bruit 
pour son repos,... je demande, dis-je, qu’il me soit 
permis de lire une page et demie ( peu de discours sont 
moins longs) d’une lettre adressée, il y a huit ans, au 
desposte le plus absolu de l’Europe. Les gens qui cher- 
chent les principes y trouveront quelque chose de rai- 
sonnable, et du moins on n’aura plus le droit de m’in- 
terroger. J’écrivais à Frédéric-Guillaume, aujourd’hui 
roi de Prusse, le jour de son avènement au trône. 
Voici comment je m’exprimais : 

«On doit être heureux dans vos états, sire; donner 
la liberté de s’expatrier à quiconque n’est pas retenu 
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d’une manière légale par des obligations particulières ; 
donnez par un édit formel cette liberté. C’est encore 
là une de ces lois d’éternelle équité que la force des 
choses appelle, qui vous fera un honneur infini, et ne 
vous coûtera pas la privation la plus légère, car votre 
peuple ne pourrait aller chercher ailleurs un meilleur 
sort que celui qu’il dépend de vous de lui donner ; et 
s’il pouvait être mieux ailleurs, vos prohibitions de 
sortie ne l’arrêteraient pas. 

La droite et une partie de la gauche applaudissent. 

» Laissez ces lois à ces puissances qui ont voulu faire 
de leurs états une prison, comme si ce n’était pas le 
moyen d’en rendre le séjour odieux. Les lois les plus 
tyranniques sur les émigrations n’ont jamais eu d’autre 
effet que de pousser le peuple à émigrer contre le vœu 
de la nature, le plus impérieux de tous peut-être, qui 
l’attache à son pays. Le Lapon chérit le climat sau- 
vage où il est né; comment l’habitant des provinces 
qu’éclaire un ciel plus doux penserait-il à le quitter, si 
une administration tyrannique ne lui rendait pas in- 
utiles ou odieux les bienfaits de la nature? une loi 
d’affranchissement, loin de disperser les hommes, les 
retiendra dans ce qu’ils appelleront alors leur bonne 
patrie , et qu’ils préféreront aux pays les plus fertiles ; 
car l’homme endure tout de la part de la Providence ; 
il n’endure rien d’injuste de son semblable, et s’il se 
soumet, ce n’est qu’avec un cœur révolté. 

Une grande partie de l’assemblée applaudit. 

» L’homme ne tient pas par des racines à la terre ; 
ni. 6 
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ainsi il n’appartient pas au sol. L’homme il’est pas un 
champ, un pré, un bétail; ainsi il ne saurait être une 
propriété. L’homme a le sentiment intérieur de ces 
vérités simples; ainsi l’on ne saurait lui persuader que 
ses chefs aient le droit de l’enchaîner à la glèbe. Tous 
les pouvoirs se réuniraient en vain pour lui inculquer 
cette infime doctrine. Le temps n’est plus où les maî- 
tres de la terre pouvaient parler au nom de Dieu, si 
même ce temps a jamais existé. Le langage de la jus- 
tice et de la raison est le seul qui puisse avoir un suc- 
cès durable aujourd’hui; et les princes ne sauraient 
trop penser que l’Amérique anglaise ordonne à tous 
les gouvernemens d’être justes et sages, s’ils n’ont pas 
résolu de ne dominer bientôt que sur des déserts, ou 
de voir des révolutions. » 

On entend des applaudissemens isolés dans toutes les parties 
de la salle. 

J’ai l’honneur de proposer, non de passer à l’ordre 
du jour, il ne faut pas avoir l’air d’étouffer dans le 
silence une circonstance qui exige une déclaration so- 
lennelle, et que l’avis du comité rend très-mémorable, 
mais de porter un décret en ces termes : « L’Assem- 
blée nationale, ouï le rapport de son comité de con- 
stitution... » 

Murmures. 

Il y a deux choses qui me paraissent incontestables : 
la première, c’est que M. Chapelier a parlé au nom 
du comité de constitution; la seconde, c’est que, si j’ai 
tort, on peut le démontrer. Je reprends la lecture de 
mon projet de décret : 
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« L’Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité de constitution, considérant qu’une loi sur les 
émigrans est inconciliable avec les principes de la con- 
stitution, n’a pas voulu entendre la lecture du projet 
de loi sur les émigrans, et a déclaré de passer à l’ordre 
du jour, sans préjudice de l’exécution des décrets pré- 
cédemment portés sur les personnes qui ont des pen- 
sions ou traitemens payés par la nation, et qui sont 
hors du royaume. » 

Une partie de l’assemblée veut aller aux voix. Plusieurs mem- 
bres demandent la parole. Mirabeau : 

J’avais la parole, je l’ai demandée pendant la lecture 
du projet de loi, et je la réclame. 

La formation de la loi ou sa proposition ne peut 
se concilier avec les excès du zèle, de quelques espèces 
qu’ils soient; ce 11’est pas l’indignation, c’est la ré- 
flexion qui doit faire les lois, c’est surtout elle qui doit 
les porter. L’Assemblée nationale n’a point fait au co- 
mité de constitution le même honneur que les Athé- 
niens firent à Aristide, qu’ils laissèrent juge de la mo- 
ralité de son projet. 

Mais le frémissement qui s’est fait entendre à la 
lecture du projet du comité a montré que vous étiez 
aussi bons juges de cette moralité qu’ Aristide, et que 
vous aviez bien fait de vous en réserver la juridiction. 
Je ne ferai pas au comité l’injure de démontrer que 
sa loi est digne d’être placée dans le code de Dracoa , 
mais qu’elle ne pourra jamais entrer parmi les décrets 
de l’Assemblée nationale de France; ce que j’entre- 
prendrai de démontrer, c’est que la barbarie de la loi 
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qu’on vous propose est la plus haute preuve de l’im- 
praticabilité d’une loi sur l’émigration. 

Le côté droit et une partie du côté gauche applaudissent : le 
reste de l’assemblée murmure. 

Je demande qu’on m’entende. S’il est des circon- 
stances où des mesures de police soient indispensable- 
ment nécessaires, même contre les principes, même 
contre les lois reçues, c’est le délit de la nécessité, et 
comme la société peut pour sa conservation tout ce 
qu’elle veut, que c’est la toute-puissance de la nature, 
cette mesure de police peut être prise pas le corps lé- 
gislatif; et lorsqu’elle a reçu la sanction du contrôleur 
de la loi, du chef suprême de la police sociale, elle est 
aussi obligatoire que toute autre : mais entre une me- 
sure de police et une loi la distance est immense. 
La loi sur les émigrations est, je voiis le répète, une 
chose hors de votre puissance, parce qu’elle est im- 
praticable, et qu’il est hors de votre sagesse de faire 
une loi qu’il est impossible de faire exécuter, même en 
anarchisant toutes les parties de l’empire. Il est prouvé 
par l’expérience de tous les temps qu’avec l’exécution 
la plus despotique, la plus concentrée dans les mains 
des Busiris, une pareille loi n’a jamais été exécutée, 
parce qu’elle est inexécutable. 

On applaudit et on murmure. 

Une mesure de police est sans doute en votre puis- 
sance; reste à savoir s’il est de votre devoir de la pro- 
noncer, c’est-à-dire, s’il est utile, si vous voulez rete- 
nir les citoyens dan l’empire autrement que par le 
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bénéfice des lois, que par le bienfait de la liberté; car 
de ce que vous pouvez prendre cette mesure , il n’est 
pas dit que vous deviez le faire, mais je n’entrepren- 
drai pas de le prouver ; je m’écarterais alors de la ques- 
tion : elle consiste à savoir si le projet du comité doit 
être mis en délibération, et je le nie. Je déclare que je 
me croirais délié de tout serment de fidélité envers 
ceux qui auraient l’infamie de nommer une commis- 
sion dictatoriale. 

On applaudit. 

La popularité que j’ai ambitionnée, et dont j’ai eu 
l’honneur de jouir comme un autre, n’est pas un fai- 
ble roseau ; c’est dans la terre que je veux enfoncer ses 
racines sur l’imperturbable base de la raison et de la 
liberté. 

Si vous faites une loi contre les émigrans, je jure 
de n’y obéir jamais. 

Les murmures de l'extrémité de la partie gauche redoublent; 
on entend des applaudissemens. 

Voici mon projet de décret : 

« L’Assemblée nationale, après avoir entendu la dé- 
claration faite par son comité de constitution, qu’au- 
cune loi sur les émigrans ne peut se concilier avec les 
principes de la constitution, a décrété quelle passerait 
à l’ordre du jour. » Sans entendre préjudicier à l’exé- 
cution des précédens décrets sur les obligations des 
fonctionnaires publics, pour mesure du moment, voici 
ce que je propose : « L’Assemblée nationale déclare que 
» le mois qu’elle a donné aux fonctionnaires publics 
» finit.» 
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Un membre fait la motion que l'Assemblée nationale fasse con- 
courir tous les comités à la confection d’une loi aussi instante 
que nécessaire. La priorité est accordée à cette motion. 

Mirabeau demande de nouveau la parole; il est interrompu 
par une partie du côté gauche. Goupil s’écrie que Mirabeau pré- 
tend exercer une espèce de dictature sur l’assemblée. Mirabeau : 

Monsieur le président, je prie MM. les interrupteurs 
de se rappeler que j’ai toute ma vie combattu le des- 
potisme, et d’être persuadés que je le combattrai toute 
ma vie. Je prie aussi M. Goupil de se souvenir qu’il 
s’est mépris autrefois sur un Catilina dont il repousse 
aujourd'hui la dictature. Je supplie maintenant l’assem- 
blée de considérer qu’il ne suffit pas d’intercaler dans 
une proposition qui en contient plusieurs autres une 
motion d’ajournement. 

Il s’élève des murmures dans la partie supérieure de la par- 
tie gauche. 

Il ne suffit pas de compliquer deux ou trois propo- 
sitions, et de les développer... 

Nouveaux murmures. 

Silence aux trente voix! Il ne suffit pas, dis-je, d’a- 
malgamer deux ou trois propositions, et de les revêtir 
du nom d’ajournement , pour obtenir pour elles un 
ajournement pur et simple. L’ordre du jour vaut bien, 
je crois, la motion de M. Vernier, à laquelle, si l’as- 
semblée veut l’adopter, je fais cet amendement : « Qu’il 
» soit décrété que d’ici à l’expiration de l’ajournement, 
» il n’y aura pas d’attroupement. » 
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Après de vifs débats pour savoir s’il y a lieu, ou son, k déli- 
bérer, l’assemblée décide qu’il y a lieu à délibérer, et la propo- 
sition est adoptée. 

il SÉANCE DO I** HAAS. 

Une députation du département de Paris est admise à la 
barre. Mirabeau, qui en fait partie, s’adresse à l'assemblée en 
ces termes: 

Le corps électoral du département de Paris a ter- 
miné ses élections, et l’administration s’est organisée ; 
nous sommes les enfans de la loi ; c’est au législateur 
que nous devons notre premier hommage. 

Il est maintenant complet, ce système général d’ad- 
ministration qui, sur toute la surface de l’empire, donne 
des interprètes aux pétitions du peuple, des organes 
aux lois, des mandataires à chaque département, et à 
chaque cité des intermédiaires à la collection des ci- 
toyens. Pendant quelques instans, au milieu de l'appa-? 
yeil d’une grande création, et quand toutes les institu- 
tions anciennes renversées n’offraient plus que les ruiner 
de vingt siècles, la France ne pouvait que présenter 
l’image d’un véritable chaos : il disparaît; un ordre du- 
rable lui succède, les postes sont fixés, les places rem- 
plies, les droits déterminés. Nous avons échappé à cette 
mort qui atteint les empires comme les individus. Vous 
n’avez pas seulement reculé la durée de notre société 
politique, vous avez recréé son existence; c’est au sein 
même de la tempête qui allait l’engloutir que vous avez 
refait à neuf le vaisseau de l’Etat. Il peut maintenant 
sans péril se frayer une nouvelle route à de grandes 
destinées. 

Nous partageons, comme Français, la gloire de vos 
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travaux; mais, comme officiers publics, nous ne de- 
vons nous occuper que de nos fonctions. 

Le corps législatif et le monarque sont les repré- 
sentans du peuple, et nous, nous n’en sommes que les 
mandataires. Le monarque est l’extérieur de la loi; 
nous sommes les organes du monarque dans cette exé- 
cution : ces différens rapports déterminent tous nos 
devoirs. 

Nous ne pouvons point exprimer la volonté du peu- 
ple; nous ne pouvons que vous transmettre ses be- 
soins, ses vœux, ses espérances. Comme la lumière se 
répand d’un seul foyer sur l’univers, la loi, sortant 
toute formée du corps législatif et du monarque, ne 
trouve plus que des sujets ; nous la recevons du chef 
de l’empire, et, en la faisant exécuter, nous devons les 
premiers l’exemple de l’obéissance. 

Nous placerons surtout au nombre de nos devoirs 
nos soins pour la tranquillité publique. De tous les dé- 
bris des anciennes institutions et des anciens abus s’est 
formée une lie infecte, un levain corrupteur, que des 
hommes pervers remuent sans cesse pour en dévelop- 
per tous les poisons. Ce sont des factieux, qui, pour 
renverser la constitution, persuadent au peuple qu’il 
doit agir par lui-même, comme s’il était sans lois, sans 
magistrats. Nous démasquerons ces coupables ennemis 
de son repos, et nous apprendrons au peuple que, si 
la plus importante de nos fonctions est de veiller à sa 
sûreté, son poste est celui du travail, secondé par la 
paix de l’industrie active et des vertus domestiques et 
sociales. 

La réponse du président manifeste les mêmes désirs. L’assem- 
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blée applaudit, et ordonne l’impression de l’adresse et de la ré- 
ponse. 

SÉANCE DU 1 MA&S. 

Sur des propositions relatives aux vicaires, aux desservaus. 

En général, nous nous occupons prodigieusement 
trop du clergé ; nous ne devrions nous occuper d’au- 
tre chose, dans ce moment, que de lui faire payer ses 
pensions et de le laisser dormir en paix. 

L’assemblée passe à l’ordre du jour. 

SÉANCE DU 5 MARS. 

I 

L’abbé Gouttes, au nom des comités des finances et de mendi- 
cité, présente le projet de tontine viagère et d’amortissement de 
M. Lafarge, dont l’examen avait été renvoyé (le 3 o novembre 
1790) à ces comités. Mirabeau : 

Yos comités trouvent une foule d’avantages dans 
l’adoption du projet de M. Lafarge ; il en est un dont 
ils ne vous parlent point, c’est qu’un pareil établisse- 
ment, rappelant sans cesse à la classe indigente de la 
société les ressources de l’économie, lui en inspirera 
le goût, lui en fera connaître les bienfaits, et en quel- 
que sorte les miracles. J’appellerais volontiers l’écono- 
mie la seconde providence du genre humain. La na- 
ture se perpétue par des reproductions ; elle se détruit 
par les jouissances. Faites que la subsistance même du 
pauvre ne se consomme pas tout entière; obtenez de 
lui, non pas des lois, mais, par la toute-puissance de 
l’exemple, qu’il dérobe une très-petite portion de son 
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travail pour la confier à la reproduction du temps ; 
et par cela seul vous doublerez les ressources de l’es- 
pèce humaine. Et qui doute que la mendicité, ce re- 
doutable ennemi des nations et des lois, ne fût détruite 
par de simples règles de police économique? Qui doute 
que le travail de l’homme dans sa vigueur ne pût le 
nourrir dans sa vieillesse? Puisque la mendicité est 
presque la même chez les peuples les plus riches 
et parmi les nations les plus pauvres, ce n’est donc 
pas dans l’inégalité des fortunes qu’il faut en chercher 
la véritable cause; elle est tout entière dans l’impré- 
voyance de l’avenir, dans la corruption des mœurs, 
et surtout dans cette consommation] continuelle sans 
re ffl£i'acement, qui changerait toutes les terres en dé- 
S serts, si la nature n’était pas plus sage que l’homme. 

M. Lafarge appelle son projet tontine viagère et 
d'amortissement. Je voudrais qu’il l’eût appelé caisse 
des épargnes, caisse des pauvres, ou caisse de bien- 
faisance ; ce titre aurait mieux fait connaître au pauvre 
ses besoins, et au riche ses devoirs. Assez de fortunes 
ont été amoncelées par l’avarice, en accumulant des 
intérêts, en échangeant des privations pour des ri- 
chesses ; il faut apprendre aussi à la classe indigente 
le moyen de se préparer un plus doux avenir. Une 
pension de quarante-cinq livres serait un grand bien- 
fait pour les habitans des campagnes ; cette somme est 
presque le salaire du travail d’une année entière. Une 
pension de nulle livres, de mille ecus, serait la fortune 
de la famille la plus nombreuse. Quelle émulation ce 
prix décerné à l’économie ne serait-il pas capable dy 
exciter ! Partout le peuple est à portée de faire quel- 
ques épargnes ; mais il n’a nulle part la possibilité de 
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les faire fructifier. Qui voudrait se charger chaque 
jour du denier de la veuve? Supposons même qu’un 
fils pour son père, ou qu’un père pour son fils, vou- 
lussent retrancher six deniers par jour du travail que 
cette économie leur rendrait plus doux ; dans quelles 
mains déposeraient-ils la modique somme de neuf li- 
vres à la fin de chaque année? Quel serait même l’ac- 
croissement de cette somme, si elle ne produisait que 
de simples intérêts? L’esprit d’économie jusqu’aujour- 
d’hui était donc presque impossible dans les classes 
indigentes : il n’en sera pas de même lorsqu’une caisse 
des épargnes aura réalisé les vœux des bons citoyens, 
En vous parlant des avantages de l’esprit d’économie, 
comment passer sous silence les bonnes mœurs qui en 
sont le premier bienfait ? La pauvreté se concilie avec 
toutes les vertus; mais à la pauvreté succèdent l’indi- 
gence, la mendicité ; et combien cet état cruel n’est-il 
pas voisin de la plus dangereuse corruption ! Tout se 
tient dans l’ordre moral. Le travail est le pain nourri- 
cier des grandes nations. L’économie, jointe au travail, 
leur donne des mœurs ; les fruits de cette économie les 
rendent heureuses : et n’est-ce point là le but de toutes 
les lois? 

Vous craindrez peut-être de diminuer la subsistance 
du pauvre par des sacrifices même volontaires que 
son étal semble ne pouvoir supporter. Que vous con- 
naîtriez mal les effets de l’esprit d’économie ! Il dou- 
ble le travail, parce qu’il en fait mieux sentir le prix ; 
il augmente les forces avec le courage; mais comptez- 
vous pour rien l’invitation que vous allez faire aux 
riches ! Et lorsque vous autorisez une caisse des pau- 
vres, à qui donc prescrivez-vous de la remplir ? Npn, 
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j’en atteste tous ceux qui ont vu de près les ravages 
de la misère, les pauvres ne seront pas les seuls à s’in- 
téresser à celte caisse bienfaisante, qui ne va receler 
des épargnes ou des aumônes que pour les multiplier. 
Une nouvelle carrière s’ouvre à la bienfaisance, comme 
une nouvelle chance s’ouvre à la pauvreté. En est-il 
de plus douce? elle embrasse l’avenir, elle est ac- 
cordée au malheur, elle a pour base l’espérance. Il 
ne nous reste qu’à donner un exemple, qui sans doute 
aura des imitateurs : j’ajouterai au projet de décret 
proposé par vos comités, qu’il sera prélevé par le tré- 
sor public cinq jours du traitement de chaque député, 
pour former douze cents actions sur la tête de douze 
cents familles pauvres qui seront indiquées, savoir: 
quatorze par chaque directoire des quatre-vingt-trois 
départemens, et trente-huit par la municipalité de 
Paris. 



SÉANCE DU 6 MARS. 

Suite des articles de l’organisation des corps administratifs. 
L’article ao, qui a pour objet de faire juger par le conseil du 
département les contestations des assemblées de communes ou 
de sections, et des assemblées primaires, est le sujet d'une dis- 
cussion étendue. Mirabeau : 



Toutes les fois qu’on nous parle d’ordre judiciaire, 
nous voyons toujours ces grands spectres de parle- 
mens, autrefois composés des commis inamovibles du 
pouvoir exécutif ; mais aujourd’hui nous avons des dé- 
légués amovibles du peuple, et certes, entre l’un et l’au- 
tre il y a une grande différence. On oublie toujours 
que les juges sont, comme tous les autres fonction- 
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naires, soumis au choix du peuple. Je demande l’a- 
journement d’une des plus grandes questions politi- 
ques qui nous aient été présentées. Je demande sur ces 
points les éclaircissemens théoriques ; de notre côté, 
nous y penserons, et nous n’escobarderons point sur 
une des plus grandes questions qui nous aient été ja- 
mais soumises. 

L’assemblée ordonne l’ajournement. 

SÉANCE DU 7 MARS. 

Desmeuniers, au nom du comité de constitution, fait lecture 
d’un projet de décret sur l’organisation du ministère. Ce projet 
est vivement attaqué. Mirabeau : 

Comme je ne veux pas qu’on mette en activité un 
autre gouvernement qu’un gouvernement responsable, 
il me paraît hors de doute que le projet du comité ne 
peut être traité qu’en concurrence avec un autre objet 
sur la responsabilité ; et sans m’enfoncer dans la théorie 
des ajournemens, je demande que la discussion ne soit 
continuée qu’au moment où on nous présentera une 
loi sur la responsabilité. 

L’assemblée ordonne l’ajournement. 

SÉANCE DU g MARS. 

Sur l’organisation du trésor public. Les uns voulaient qu’il y 
eût un conseil d’administration nommé par le corps législatif, et 
un commissaire du roi près le trésor public; les autres, que le 
trésor public fût confié à un seul homme. Quelques membres 
relèvent les inconvéniens de confier au roi le choix des adminis- 
trateurs du trésor public; mais la demande prompte de fer- 
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met là discussion ne permet pas de développer cette matière. 
Mirabeau : 

Je demande que la discussion ne soit pas fermée, 
sous le prétexte qu’on est d’accord, parce que moi, 
par exemple, je ne le suis pas. Je crois qu’il doit y 
avoir un ordonnateur nommé par le roi, mais je crois 
aussi qu’il doit y avoir un conseil d’administration. 
Dans tous les cas, je ne conçois pas comment, sur une 
des plus importantes questions qui vous restent à dé- 
cider sur l’organisation sociale, on peut former une si 
hâtive demande de fermer la discussion. 

On n’en ferme pas moins la discussion. Il est décrété que les 
administrateurs du trésor seraient nommés par le roi. 

SÉANCE DU II MARS. 

Projet de décret sur la manière et la proportion dont les fer- 
miers doivent restituer aux propriétaires ce qui revient à ces 
derniers sur les dîmes. M. d’André se plaint de ce que le comité de 
constitution n’a pas encore présenté son projet de décret sur la 
manière de décider les difficultés de l’éligibilité. Mirabeau : 

Je pense, avec le préopinant, qu’il faut rapporter au 
plus prochain jour les articles ajournés, sur l’organisa- 
tion des corps administratifs; mais je ne crois pas que 
la loi de l’égalité ou de l’inégalité des partages soit 
étrangère à la constitution; je crois, au contraire, 
qu’elle doit être l’un des fondemens de la constitution, 
l’une des bases de l’égalité politique. J’ai donc deux 
observations à faire sur l’ordre du jour : la première, 
c’est que l’égalité politique ne sera qu’un vain mot, si 
vous ne la fondez sur de bonnes lois matrimoniales et 
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testamentaires ; la seconde, c’est que Vous avez èfl ce 
moment une loi également importante à porter, celle 
sur les mines et minières, dont la discussion vous en- 
traînera dans la théorie de la propriété. Je demande 
que les bases de ces lois soient mises à l’ordre du jour, 
sauf à renvoyer les détails législatifs aux séances du 
soir. 

L’assemblée passe à l’ordre du jour. 

SÉANCE DU 12 MARS. 

Au nom du comité des finances, Lebrun propose d'ordonner 
que lacaisse de l’extraordinaire rembourserait soixante millions 
de dépenses arriérées. Régnault demande l’ajournement de cette 
proposition. Mirabeau : 

Ce n’est pas sur les détails de l’affaire du moment 
que je demande la parole ; car je déclare que je n’ai 
pas entendu un mot de ce que M. Lebrun a dit, et 
j’atteste la candeur de mes collègues que , dans cette 
partie de la salle, personne n’a mieux entendu que 
moi. J’ai demandé à faire une motion d’ordre, parce 
que j’ai été frappé de l'espèce de vacillation qu’a 
manifestée l’assemblée sur la motion en ajournement 
faite en raison d’une demande d’argent. Les cordons 
de la bourse que tient cette assemblée forment les plus 
importans et les plus délicats rapports, les rapports 
journaliers de cette assemblée avec le peuple. 

Le pot-au-feu du peuple est une des bases des em- 
pires. Ainsi donc, que nul projet de décret en de- 
mande d’argent ne puisse être présenté qu’après qu’il 
aura été connu par l’impression, au moins quatre 
jours d’avance. 



t 
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Le décret de Lebrun est mis aûx voix et adopté. 

Dans la mêmè seance, M. Merlin présente le projet de loi sur 
l’égalité des partages dans les successions ab intestat. On élève la 
question de savoir si l’Assemblée nationale doit s’occuper de 
ces objets. Tronchet et Mirabeau se réunissent pour résoudre 
cette question. Mirabeau : 

Il est un point sur lequel nous sommes tous d’ac- 
cord : c’est qu’il faut examiner la question des succes- 
sions, celle des substitutions avec ses rapports dans les 
générations futures , et enfin celle des inégalités résul- 
tantes de la volonté de l’homme. Je demande que la 
discussion s’entame sur ces trois questions , et je de- 
mande la parole. 

Les difficultés sont écartées par une rédaction de M. Tron- 
chet, qui consacre l’égalité des partages dans les successions ab 
intestat, et l’abrogation de toutes les dispositions des coutumes 
contraires, et qui est adoptée. 

SÉANCE Dü 17 MARS. 

11 y avait sept mois que le curé d’Issy-l’Evêque, accusé du 
crime de lèse-nation, était détenu dans les prisons du Châtelet : 
des paysans de sa paroisse étaient venus à pied de quatre-vingts 
lieues redemander leur curé. Mirabeau : 

Il n’est point de régime qui ne puisse être inculpé 
par une détention de huit mois ; à plus forte raison le 
régime de la liberté. Vous avez décrété une disposi- 
tion très-sage , c’est que le corps législatif peut seul 
déclarer un accusé criminel de lèse-nation. N’y ayant 
pas eu dans cette circonstance de déclaration de cette 
espèce, cette affaire peut être renvoyée aux tribunaux 
ordinaires. Alors le décret de corps prononcé par le 
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Châtelet est anéanti par le fait. Ainsi ma proposition 
se réduit à deux points : élargissement de l’accusé et 
renvoi de l’affaire, s’il y a Heu, aux tribunaux ordi- 
naires. 

Adopté. 

séance do ai mars. 

Sur la question de savoir si les mines pouvaient être consi- 
dérées comme propriétés publiques. Mirabeau : 

Dans cette occasion, comme dans tant d’autres, on 
me fait l’insidieux honneur de faire circuler dans l’as- 
semblée mon prétendu avis. Je déclare qu’en effet plu- 
sieurs personnes connaissent mon résultat, mais que 
nul ne connaît mon avis. Maintenant je demande at- 
tention, car personne ne sait ce que je vais dire. 

Messieurs, la question que vous allez décider tient 
aux plus grands intérêts, et le premier de tous est 
l’existence et la conservation des mines. Cette question 
paraît diviser les opinions ; mais je crois que c’est faute 
de l’entendre, et faute de s’entendre; car il est facile 
de concilier tous les intérêts avec le véritable principe 
de cette matière. Quel est ce principe? Je pourrais 
dire tout à la fois qu’il est et qu’il n’est pas dans le 
projet du comité. On le trouve dans les bases de son 
plan, on ne le trouve pas dans tous les dévcloppemens 
de son système; et par là, en admettant le principe du 
comité, je suis forcé de combattre ou de modifier quel- 
ques-unes de ses conséquences. 

Je crois que l’éclaircissement de cette question tient 
surtout à la manière de la traiter. Le comité, dans 
ni. n 
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son rapport, semble ne l’avoir envisagée que sons son 
aspect métaphysique. Or, premièrement, des abstrac- 
tions, qui sont la meilleure manière de raisonner, ne 
sont ni les seuls ni les premiers élémens de gouverner. 
En second lieu, il est si facile, soit avec le plan du co- 
mité , soit avec quelques amenderaens, de concilier la 
législation des mines avec l’intérêt des propriétaires du 
sol, qu’il ne valait pas la peine de faire tant d’efforts 
pour prouver que les mines doivent être régies comme 
des propriétés indivises. Il valait mieux, selon moi, 
que le comité eût nettement expliqué ce qu’il entend, 
lorsqu’il déclare que les mines sont à la disposition na- 
tionale. Veut-il dire par là que la nation a le droit de 
veiller à ce qu’elles soient exploitées; qu’elle doit les 
concéder lorsque le propriétaire du sol ne les exploite 
pas; qu’il est impossible sur ce point de s’en rapporter 
uniquement à l’intérêt des propriétaires des surfaces, 
et de courir toutes les chances de leur paresse , de leur 
ignorance ou de la faiblesse de leurs moyens? Dans ce 
sens, j’adopte en entier le système du comité; dans ce 
sens, je pense avec lui que les mines doivent être à la 
disposition nationale pour être concédées, pour l’être de 
telle ou telle autre manière; car son système serait ab- 
surde, s’il devait être séparé de ce développement. 

De là, je tire deux conséquences ; la première, c’est 
qu’il n’ est pas vrai que nous puissions décider un arti- 
cle seul du comité comme constitutionnel, et regarder 
tous les autres comme simplement réglementaires. Je 
pense, an contraire, qu’il est indispensable de réunir 
sept articles qui sont séparés dans le projet de décret, 
et dont plusieurs même ne s’y trouvent pas, pour les 
joindre au principe de cette matière, pour fixer par là 
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ce principe d’une manière invariable; car il n’est per- 
sonne qui ne sache qu’une théorie, qui est très-bonne 
lorsqu’on en fait telle application, peut devenir très-fu- 
neste par une application différente. 

La seconde conséquence que me fournit cette ma- 
nière de procéder, c’est que le comité, pour ne l’avoir 
pas entièrement suivie, a blessé, selon moi, le droit, 
non de la propriété privée en général, mais de quel- 
ques propriétaires. Il me semble, par exemple, qu’après 
avoir établi que les mines doivent être concédées, et 
que les propriétaires du sol doivent être préférés, il' 
était facile de juger toutes les anciennes concessions 
d’après ce principe, ce qui tendait à déclarer mdles 
toutes les concessions par lesquelles des propriétaires 
exploitant leurs propres mines avaient été dépouillés. 
On aurait ainsi décidé tous les cas par un seul prin- 
cipe, on n’aurait eu besoin que déjuger du passé par 
les règles que l’on veut s’imposer pour l’avenir. C’était 
sans doute une folie de regarder les mines comme une 
possession domaniale : c’était un acte de sagesse de les 
concéder, pour exciter à les découvrir, et pour en as- 
surer la possession aux inventeurs; c’était une iniquité 
d’en dépouiller ceux qui les exploitaient déjà; car l’E- 
tat, n’ayant droit qu’à l’exploitation, n’avait plus à in- 
tervenir quand une mine était cultivée. 

Ce peu de mots renferme tous les principes que je 
vais développer ; et l’on saura comment j’ai procédé 
dans cet examen, si j’ajoute que je me suis fait à moi- 
même les questions suivantes : Est-il probable que les 
mines seront mises en valeur, si on déclare qu’elles font 
partie de la propriété du sol? Est- il possible que toutes 
les mines soient exploitées par de simples propriétai- 
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res ? Causerait-on un préjudice réel aux possesseurs de la 
surface de terres, en déclarant que les mines sont des 
propriétés publiques, dans ce sens que c’est à la nation 
à en concéder l’exploitation, de manière que les pro- 
priétaires du sol aient la préférence, comme ils au- 
raient dû l’avoir dans tous les temps? On ne me dira 
pas que ces questions sont inutiles, car c’est comme si 
je demandais : Est-il avantageux d’avoir des mines ? et 
quand on les a, faut-il les laisser sans produit? 

Je vais donc traiter la question de la propriété des 
mines, et dans le sens du comité et dans mon sens. Je 
répondrai ensuite aux principales objections qu’on op- 
pose au système du comité ; et après l’avoir examiné re- 
lativementaux concessionnaires, je proposerai une nou- 
velle rédaction de quelques articles du projet de décret, 
que je regarde comme indivisibles du principe, et 
comme devant être décrétés en même temps. 

Avant de discuter si la propriété est attaquée par le 
projet de décret, il faut savoir, il faut réunir sous un 
seul point de vue tout ce que le comité accorde aux 
propriétaires, soit directement, soit par des consé- 
quences qu’il est facile de suppléer sans s’écarter de 
son système : alors seulement on pourra décider s’il 
est possible d’aller plus loin. 

D’abord toutes les mines ne sont pas déclarées des 
propriétés publiques ; et une très-grande partie est 
abandonnée aux propriétaires du sol : telles sont non- 
seulement toutes les carrières, non-seulement les terres 
vilrioliques à l’usage de l'agriculture, mais toutes les 
mines qui, vu leur position, peuvent être facilement 
exploitées par tout le inonde; c’est-à-dire les mines 
superficielles de transport ou d’aUuvion, ce qui coin- 
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prend presque toutes les mines de fer, et une grande 
partie de celles de charbon dans les provinces où elles 
sont par couches horizontales et rapprochées de la sur- 
face. Voilà déjà un premier hommage rendu au droit 
de propriété dans les articles deuxième et cinquième 
du titre premier, et dans les deux premiers articles du 
titre deuxième. 

En second lieu, il résulte évidemment de ces articles, 
quoique le projet de loi n’en parle point, que toutes 
les concessions qui n’avaient pour objet que des mines 
superficielles se trouvent abrogées; ainsi, sous ce nou- 
veau rapport, le propriétaire rentre dans ses droits. 

En troisième lieu, même pour les mines qui seront 
à la disposition nationale, les anciennes concessions 
sont abrogées si elles n’ont eu pour objet que des mines 
déjà découvertes et en exploitation réglée dans le fonds 
d’autrui : c’est la disposition de l’art. 8, titré I er ; et si 
on fait de cet article une disposition absolue, si on la 
dégage des exceptions établies dans les trois articles 
suivans, car rien n’est plus odieux que de distinguer 
quand il s’agit d’être juste, cela seul rétablit encore 
dans leurs premiers droits les propriétaires de plusieurs 
provinces. 

En quatrième lieu, je vois encore dans l’art. 16 du 
titre 1 er , que, pour toutes les nouvelles concessions 
des mines qui sont déclarées nationales, les proprié- 
taires du sol seront préférés à tous les autres concur- 
rens. Or, d’après cela, je ne conçois pas de quelle im- 
portance il serait d’examiner la question abstraite de 
la propriété. Quel que soit le droit d’un possesseur, 
il faut qu’il exploite ou qu’il laisse exploiter; son 
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véritable droit de propriété est exercé par la préfé- 
rence. 

Enfin, même dans le cas où le propriétaire ne veut 
pas exploiter, le projet de loi accorde l’indemnité la 
plus forte pour tous les dommages qu’on aura causés. 
Cette indemnité doit être réglée sur la valeur du meil- 
leur terrain, quoique les mines soient placées le plus 
souvent sur les surfaces les plus stériles. L intérêt du 
prix du terrain sera payé au six pour cent sans rete- 
nue. Les concessionnaires répondront de tous les dom- 
mages de leurs ouvriers; et si, pour exploiter une 
mine, il faut toucher à des enclos, des cours, des jar- 
dins, des vergers voisins de l’habitation, le mineur ne 
pourra pas forcer le consentement des possesseurs du 
sol. Ce sont les dispositions des art. i , 29, 3 o, 3 1 et 37 
du titre 1 er . 

Que manque-t-il donc à l’intérêt des propriétaires 
dans une loi qui les ménage avec tant de soin ? Je vou- 
drais l’apprendre des propriétaires mêmes. Que de- 
mandez-vous ? leur dirai-je. Sont-ce les mines abon- 
dantes, les mines qui sont presque indivisibles de votre 
sol, et que vous pouvez facilement exploiter, le projet 
de loi vous les accorde. 

Regrettez-vous ce fer, ce charbon que vous ne lais- 
seriez pas enfoui, parce qu’il est à votre portée? Vous 
pouvez l’exiraire, la loi vous le permet ; et les conces- 
sions ne mettent aucun obstacle à vos'droits. Avez- 
vous découvert des mines même profondes dans votre 
sol ? Aviez-vous commencé à les exploiter lorsque le 
gouvernement vous en dépouilla? rentrez dans votre 
propriété; ces usurpations sont anéanties. Verriez-vous 
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avec peine qu’un autre profitât des richesses que cache 
votre propriété? vous serez préférés; mais exploitez 
vous-même, et ne privez pas la société d’une produc- 
tion qui lui est indispensable ; n’enlevez pas aux ma- 
nufactures leur aliment le plus nécessaire. 

Ne voulez-vous pas exploiter, ou ne le pouvez vous 
pas? vous n’éprouverez donc aucune perte. Même 
dans ce cas, l’homme industrieux qui vous remplacera 
sera forcé d’acheter la partie de votre sol dans laquelle 
il viendra déranger vos paisibles travaux. Voyons ce 
que le propriétaire pourrait désirer de plus ; et quand 
je dis le propriétaire, j’entends parler de l’intérêt per- 
sonnel le plus exigeant. Le projet de loi, dira-t-on, 
malgré les amendemens qu’on vient d’annoncer, blesse 
la propriété dans trois points : le premier, c’est que le 
propriétaire qui ne voudra pas cultiver ses mines sera 
forcé de céder la partie de son sol qui sera nécessaire à 
leur exploitation ; le second, que les propriétaires de 
la surface ne pourront pas se mettre en possession des 
mines profondes dont jouissent ceux qui les ont décou- 
vertes ; le troisième, que certaines mines sont décla- 
rées des propriétés publiques. 

Est-il vrai que ces trois points violent le droit de 
propriété? C’est donc à cela que se réduit la question. 
Je soutiens d’abord qu’il serait absurde de regarder 
comme une violation du droit de propriété la loi qu’on 
impose au propriétaire du sol d’en céder une partie 
pour l’exploitation d’une mine. La nécessité de cette 
mesure n’est point particulière au projet du comité ; 
elle est commune à tous les systèmes ; il faudrait éga- 
lement l’adopter si on déclarait que toutes les mines 
sont une dépendance du sol, ou si on les accordait au 
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premier occupant. Une mine répond souvent aux sur- 
faces d’une foule de propriétés. On la découvre par un 
puits ; c’est souvent par un autre et par plusieurs au- 
tres qu’il faut l’extraire. Admettrez-vous donc de la 
part d’un propriétaire un refus que rien ne pourra 
forcer ? Il sera dès-lors impossible d’exploiter les mines. 
Laisserez-vous la possibilité du refus pour que le pro- 
priétaire ait le droit de vendre son consentement à 
plus haut prix? Mais pourquoi la loi ne les fixerait-elle 
pas, puisqu’il s’agit de l'utilité publique ? N’en use-t-on 
pas ainsi pour les rues, les chemins et les canaux? Ce 
n’est donc pas dans cet article que la propriété est 
violée. 

Elle l’est bien moins encore dans l’article qui main- 
tient les inventeurs jusqu’au terme de leurs concessions. 
En effet, on déclarerait aujourd’hui que toutes les 
mines sont des propriétés privées et font partie du sol, 
qu’il faudrait encore respecter un contrat qui a enrichi 
la société, soutenu nos manufactures, doublé nos pro- 
ductions, diminué l’importation des étrangers, et ra- 
nimé l’industrie dans plusieurs provinces ; il faudrait 
le respecter, parce que le gain qu’il a procuré a été le 
fruit de beaucoup de risques et de très-grands sacri- 
fices. Certainement, si l’on entend par droit de pro- 
priété le droit de s’emparer d’une mine exploitée par 
ceux qui l’ont découverte, de recueillir à la place de 
celui qui a semé, de ruiner à son profit quiconque a 
mis des capitaux immenses à ce genre de culture, alors 
le droit de propriété est violé ; mais il n’est aucun de 
nous qui n’appelât cette usurpation un brigandage. 

Admet-on le système du premier occupant? ceux 
qui ont trouvé sont les premiers occupans. N’admet- 
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on pour propriétaires des mines que les propriétaires 
du sol? je voudrais que l’on me dît à qui appartiendra 
une mine de deux lieues de rayon, exploitée par quatre 
mille ouvriers, et qui répond à la surface de deux mille 
propriétaires. En fera-t-on le partage entre tous les 
possesseurs du sol ? ils n’y auraient pas un droit égal. 
La donnera-t-on à trois ou quatre possesseurs privilé- 
giés dans les terrains desquels les puits se trouvent 
ouverts? mais souvent le filon n’est pas sous la surface 
de ces terrains. Achèteront-ils des ateliers de plusieurs 
millions ? Comment, dans quelle proportion chacun y 
contribuera-t-il? Permettra-t-on à chacun d’eux de faire 
de nouvelles ouvertures? il faudra donc renouveler 
toutes les dépenses, lorsqu’elles sont toutes faites. 
D’ailleurs, prenez garde ; un édifice immense est caché 
sous la terre ; le moindre travail mal combiné peut 
dans un instant ou tout renverser ou tout submerger. 
Il faudrait donc, dans tous les systèmes, conserver 
de pareils concessionnaires. Ce n’est donc pas sous ce 
rapport que le projet de loi peut être contraire au droit 
de propriété. 

Il ne reste qu’un seul point sur lequel on puisse 
disputer : la propriété individuelle est-elle violée , en 
déclarant que certaines mines sont à la disposition de 
la nation ? Mais j’ai déjà fait observer que cette partie 
du décret ne doit pas être séparée de l’art. 16, par 
lequel il est dit « que nulle concession nouvelle ne 
» pourra être accordée qu’auparavant le propriétaire 
» de la surface n’ait été requis de s’expliquer, dans le 
» délai de deux mois, s’il entend procéder lui-même à 
» l’exploitation, auquel cas il aura la préférence. » 

Ainsi, dans le projet de loi, le sens de ce mot, pro- 
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priété nationale, ou propriété à la disposition de la na- 
tion, signifie seulement que la nation aura le droit de 
concéder les mines. Or, je voudrais que l’on m’appiit 
comment ce droit de concession pourra nuire au pro- 
priétaire, tandis qu’il dépendra de lui d’être préféré 
dans les Concessions. 

S’il était injuste, comme on le prétend, d’accorder 
une mine à celui qui veut la rechercher lorsque le pro- 
priétaire du sol où elle se trouve refuse de l’extraire, 
il serait donc juste que, le propriétaire refusant d’ex- 
ploiter, nul autre ne le pût à sa place. Or, qui vou- 
drait soutenir cette opinion ? Aurait-on osé la proposer 
lorsque vous avez autorisé le dessèchement des ma- 
rais, dans le cas même où les propriétaires du sol ne 
voudraient pas y consentir ? 

Il n’en est pas des richesses qui sont sous la terre 
comme des fruits qui sont sur sa surface ; il n’est point 
à craindre qu’un trop grand nombre de propriétaires 
renoncent à un produit facile; leur travail est provo- 
qué par des impôts, et la négligence de quelques indi- 
vidus nuirait très-peu à la société entière. Les mines, 
au contraire, sont peu nombreuses. Soit qu’on les ex- 
ploite ou qu’on les dédaigne, l’impôt sur le sol restant 
le même, ne stimule pas l’activité. Il faut d’ailleurs que 
les mines épuisées soient remplacées sans cesse par 
d’autres ; et, dans l’état actuel de nos besoins, la ces- 
sation de ce produit serait la ruine de beaucoup de nos 
manufactures. Enfin, dans toute société bien ordonnée, 
ne conviendrait-il pas que la propriété même du sol 
passât à un autre maître, si son possesseur le laissait 
trop long- temps sans culture? Gela seul suffirait, au 
besoin , pour justifier un principe qui , en déclarant 




ASSEMBLÉE NATIONALE. — 17g! . I07 

que les mines sont à la disposition nationale, se réduit 
par le fait au droit de les concéder quand le proprié- 
taire refuse d’en jouir et d’en faire jouir la société. 
Mais il y a plus : personne n’a encore soutenu que. les 
mines non exploitées par le propriétaire du sol ne pour- 
raient l’être par personne, et tous ceux qui regardent 
les mines comme des propriétés sont forcés de recon- 
naître le droit du premier occupant dans le fonds d’au- 
trui. Il ne s’agirait donc, sous ce rapport, que d’une 
dispute de mots : car quelle différence y a-t-il entre un 
propriétaire refusant d’exploiter une mine, qui la voit 
usurpée par un premier occupant , et ce même pro- 
priétaire refusant une concession qu’on est par là forcé 
de donner à un autre? Il perd la mine dans les deux 
cas, et bien loin que la propriété soit violée par le sys- 
tème des concessions, je prétends qu’elle est, au con- 
traire, plus ménagée. Le premier occupant prive le 
propriétaire du sol d’une mine sans qu’il le sache, sans 
qu’il le veuille, sans qu’il puisse même s’y opposer; au 
lieu que, dans le système des concessions, il est averti, 
provoqué même, et préféré quand il lui plait. 

Pour vous montrer, messieurs, que mon système 
concilie tous les intérêts, je n’ai besoin que de vous 
citer quelques passages d’un ouvrage qui vient d’être 
publié, contre le rapport du comité, en faveur de6 
propriétaires des mines du Forez et du Languedoc, et 
qui porte la signature du sieur Pérignon. On lit à la 
page u de ce mémoire : 

« Le gouvernemeut, si tous les propriétaires d’uu 
» territoire refusaient de le cultiver, aurait le droit de 
a les y forcer. ■*— De même, si le propriétaire d’une 
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» mine ne voulait pas l’exploiter, on l’obligerait à le 
» faire, ou on la ferait exploiter. 

» Mais celui qui cultive son champ, qui le fait pro- 
» duire, est à l’abri de tout reproche. » 

Or, le projet de loi ne dit précisément que cela. Les 
mines seront concédées, parce qu’il ne faut pas que 
cette terre féconde reste en friche. Elles seront concé- 
dées au propriétaire, quand il voudra les cultiver. Elles 
ne seront accordées à tout autre que sur son refus. Nous 
voilà donc dans les mêmes principes. 

Voici un autre passage du même mémoire, page 17 : 
« Il faut céder à l’utilité publique; d’accord : mais je 
» suis dans le principe quand f exploite la mine de 
» charbon qui se trouve dans ma terre, quand je suis 
» les procédés que la loi m’indique, quand j’exécute 
» les réglemens quelle prescrit pour l’exploitation. 

» La raison d’utilité publique n’a d’autre but, d’autre 
» motif que l’exploitation des mines. Eh bien ! les pro- 
» priétaires, en exploitant les mines, remplissent ce 
» but. 

» Les concessionnaires ne feront autre chose que ce 
» que font les propriétaires. Où est donc le besoin de 
» concession? » La réponse est facile. S’il est vrai que 
l’utilité publique fasse une nécessité de l’exploitation 
des mines, ainsi qu’on le reconnaît; s’il est vrai que 
ce but ne soit rempli que par le propriétaire exploi- 
tant, il s’ensuit que la société a intérêt de concéder 
les mines à tout autre qu’au propriétaire, si celui-ci 
refuse de les cultiver. Cette conséquence est certaine- 
ment irréplicable. 

En effet, je n’ai qu’une question à faire aux auteurs 
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de ce mémoire. Vous convenez qu’il est important que, 
le propriétaire n’exploitant pas, un autre puisse ex- 
ploiter. Supposez donc l’inaction du. propriétaire : qui 
exploitera ? direz-vous : Le premier occupant? Je vous 
réponds que celui qui voudrait être occupant deviendra 
concessionnaire. Nous voilà donc encore d’accord sur 
les principes. 

Nous le sommes d’autant plus, que le projet du co- 
mité devrait subsister presqu’en entier, quand même 
on en retrancherait le premier article, qui tend à dé- 
clarer que les mines sont à la disposition de la nation ; 
car il faudrait, dans tous les cas, à moins de vouloir 
renoncer aux mines, remplacer cet article par celui-ci : 
L’exploitation des mines sera concédée par la nation. 
On aurait exprimé le même principe par des mots 
différens, et toutes les conséquences seraient les 
mêmes. 

Veut-on examiner, malgré cela, si les mines sont 
essentiellement des propriétés privées, dépendantes de 
la surface qui les couvre ? Je dis que la société n’a fait 
une propriété du sol qu’à la charge de la culture; et 
sous ce rapport, le sol ne s’entend que de la surface. 
Je dis que, dans la formation de la société, on n’a pu 
regarder comme propriété que les objets dont la so- 
ciété pouvait alors garantir la conservation. Or, com- 
ment aurait-on empêché qu’à 1 200 pieds au-dessous 
d’un propriétaire on n’exploitât la mine que le proprié- 
taire du sol aurait prétendu lui appartenir? Je dis que 
si l’intérêt commun et la justice sont les deux fondo- 
incns de la propriété, l’intérêt commun ni l’équité 
n'exigent pas que les mines soient des accessoires delà 
surface. Je dis que l’intérieur de la terre n’est pas sus- 
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oeptible d’un partage ; que les mines, par leur marché 
irrégulière, le sont encore moins ; que quant à la sur- 
face, l’intérêt de la société est que les propriétés soient 
divisées ; que dans l’intérieur de la terre il faudrait, au 
contraire, les réunir, et qu’ainsi la législation qui ad- 
mettrait deux sortes de propriétés comme accessoires 
l’une de l’autre, et dont l’une serait inutile par cela seul 
qu’elle aurait l’autre pour base et pour mesure, serait 
absurde. Je dis que l’idée d’être maître d’un torrent et 
d’une rivière qui répond sous la terre à la surface de 
nos champs, me paraît aussi singulière que celle d’em*< 
pêcher le passage d’un ballon dans l’air, qui répond 
aussi à coup sûr au sol d’une propriété particulière. 
Je dis que la prétention de regarder les mines comme 
un accessoire de la surface, et comme une véritablé 
propriété, est certainement très-nouvelle; car je vou- 
drais bien savoir si quelque acheteur s’est jamais avisé 
de demander une diminution de prix, ou de faire casser 
une vente, parce qu’il aura découvert qu’une mine avait 
été fouillée sous le sol qu’il a acheté ; il pourrait ce- 
pendant soutenir qu’il avait droit à tout, et qu’en ache- 
tant le sol il voulait pénétrer au fond de la terre. En- 
fin, je dis qu’il n’est presque aucune mine qui réponde 
physiquement au sol de tel propriétaire. La direction 
oblique d’une mine, de l’est à l’ouest, la fait toucher, 
dans un très -court espace, à cent propriétés diffé- 
rentes. 

Examinons maintenant, et ceci vaudra mieux pour 
la législation des mines qu’une théorie purement mé- 
taphysique, si le système par lequel on déclarerait que 
les mines sont une propriété accessoire du sol n’en se- 
rait pas la ruine totale. 
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On ne peut nier que les mines doivent être exploitées 
dans leur ensemble : or, par cela seul, on ne gagnerait 
rien à les déclarer des propriétés privées ; car il fau- 
drait presque toujours que tous les maîtres d’un sol 
très-vaste voulussent y concourir, sans quoi celte pro- 
priété de chacun ne serait réellement celle de personne. 
Quelles que soient nos lois sur cette matière, nous ne 
changerons certainement pas celles de la nature. Or, 
n’est-il pas évident qu’à chaque pas la recherche d’une 
mine force à s’écarter des règles ordinaires des pro- 
priétés? Une mine 11’est pas exploitable avec une seule 
ouverture. Je creuse un puits dans mon fonds; à peine 
ai-je une lueur d’espérance que je suis sous le fonds 
d’autrui. Si celui-ci ne me permet pas de faire une 
autre ouverture, il faut que je renonce à mes travaux; 
s’il est forcé de me l’accorder, il est donc vrai que le 
droit de propriété doit céder à l’utilité publique. 

Indépendamment de cette première difficulté, com- 
ment concevoir qu’un propriétaire du sol puisse se 
livrer à toutes les dépenses de ce genre d’industrie? 
Sait-on bien ce que c’est que d’exploiter une mine? 
Creuser des puits, les soutenir, et en repousser sans 
cesse les eaux ; percer des galeries à travers des ro- 
chers, et en prévenir l’affaissement ; placer partout des 
étais coûteux; établir des machines, des pompes à feu, 
des ventilateurs ; faire pour tous ces travaux des dé- 
penses ruineuses, les risquer pour des essais souvent 
infructueux, les continuer pour qu’ils ne soient pas 
inutiles, et avoir des fonds suffisans pour une grande 
quantité d’ouvriers : s’il s’agit des mines métalliques, 
établir des fourneaux, fondre la mine, y consumer des 
forêts entières; joindre enfin un crédit nécessaire pour 
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se procurer de grands capitaux, à la connaissance la 
plus profonde d’un art qui exige le secours de presque 
toutes les sciences. Est-ce là ce qu’on peut attendre 
des propriétaires isolés? La plupart n’ont pas même 
des ressources suffisantes pour cultiver la surface de 
leur sol ; comment en auraient-ils pour se livrer à des 
entreprises périlleuses? Veut-on qu’ils vendent la sur- 
face de leurs propriétés pour se procurer les moyens 
d’en sonder la profondeur? 

Un exemple fera mieux connaître les dépenses énor- 
mes qu’exige la recherche des mines. Je citerai la com- 
pagnie d’Anzin, près de Valenciennes. Elle obtint une 
concession, non pour exploiter une mine, mais pour 
la découvrir, lorsqu’aucun indice ne l'annonçait. Ce 
fut après vingt- deux ans de travaux qu’elle toucha la 
mine. Le premier filon était à trois cents pieds, et n’é- 
tait susceptible d’aucun produit. Pour y arriver, il 
avait fallu franchir un torrent intérieur qui couvrait 
tout l’espace dans l’étendue de plusieurs lieues. On 
touchait la mine avec une sonde, et il fallait, non pas 
épuiser cette masse d’eau, ce qui était impossible, mais 
la traverser. Une machine immense fut construite ; 
c’était un puits doublé de bois. On s’en servit pour 
contenir les eaux et traverser l’étang. Ce boisage fut 
prolongé jusqu’à neuf cents pieds de profondeur. Il 
fallut bientôt d’autres puits du même genre et une 
foule d’autres machines. Chaque puits en bois, dans 
les mines d’Anzin, de quatre cent soixante toises à 
plomb (car la mine a douze cents pieds de profon- 
deur), coûte 4oo,ooo liv. Il y en a vingt-cinq à Anzin, 
et douze aux mines de Fresnes et de Vieux-Condé : cet 
objet seul a coûté quinze millions. Il y a douze pompes à 
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feu de 100,000 liv. chacune. Les galeries et les autres 
machines ont coûté huit raillions 5 on y emploie six cents 
chevaux; on y occupe quatre raille ouvriers. Les dé- 
penses en indemnités accordées selon les règles que 
l’on suivait alors, en impositions et en pensions aux 
ouvriers malades, aux veuves, aux enfans des ouvriers, 
vont à plus de 100,000 liv. chaque année. Je demande 
si les propriétaires du sol auraient pu tenter une aussi 
vaste entreprise. A quoi cependant a-t-il tenu que cette 
mine, que tous les étrangers reconnaissent pour l’une 
des plus belles de l’Europe, n’ait ruiné les capitalistes, 
dont elle avait absorbé la fortune? 

C’est par là , messieurs, qu’il faut décider la question, 
des mines. Le rapporteur a tout dit, selon moi, quand, 
dans les premières pages de son rapport, il a rappelé 
les travaux immenses qu’elles exigent, ce concours de 
tant de moyens, cette réunion de tous les arts qu’il faut 
employer pour en rendre l’exploitation utile. Les mines 
ne peuvent appartenir qu’à celui qui peut les extraire; 
si l’on en faisait des propriétés isolées, ce serait évi- 
demment y renoncer. 

Ce résultat peut encore être appuyé de l’exemple 
de presque tous les peuples et de notre propre expé- 
rience. Je ne cite ni les Grecs ni les Romains; car, s’ils 
faisaient exploiter leurs mines pour le compte de l’E- 
tat, n’oublions pas qu’ils avaient des esclaves, et nous 
ne voulons pas en avoir; mais eu Allemagne, en Es- 
pagne, en Portugal, les mines sont des propriétés pu- 
bliques. 

Un auteur français a prétendu qu’en Angleterre les 
mines sont des propriétés privées; il s’est trompé : on 
les considère comme un droit national : aucun parti- 
111. , B 
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culifer tic peut fouiller une mine sans une permission 
du roi, qui ne la donne que moyennant une redevance 
appelée realty. Il y a en Angleterre des mineurs de 
profession ; ils sont classés ; ils ont des barmestres, des 
jurés, des tribunaux, et cependant en Angleterre les 
mines des fossiles sont peu profondes. On a confondu, 
parce qu’on a vu des mineurs propriétaires dans le 
nord de ce royaume; on ne s’est pas aperçu qu’ils 
étaient en même temps concessionnaires. L’origine de 
ces concessions se perd dans l’antiquité; elles furent 
accordées à des étrangers venus de Saxe et du Dane- 
mark ; on leur donna, pour les retenir, un privilège 
perpétuel et une foule de prérogatives. On les nomme 
encore aujourd’hui tanniers ; ils ont une police parti- 
culière ; le roi se fait payer le realty sur les raines qu’ils 
exploitent, comme sur toutes les autres. Ils sont pro- 
priétaires, parce que s’étant établis dans des lieux in- 
habités, la propriété du terrain ne leur a jamais été 
contestée. 

Notre expérience prouve également que la liberté 
individuelle d’exploiter les mines ne sert qu’à les ren- 
dre inutiles ou à [les détruire. Négligence dans leur 
recherche, erreurs funestes dans leur exploitation, 
dissension entre les propriétaires, dévastation, fruit 
de l’ignorance, abandon total par défaut de moyens ï 
voilà tous les effets que la liberté a toujours produits, 
lorsque notre législation a voulu s’en rapprocher de 
trop près. Le rapporteur vous a rappelé les motifs dit 
réglement de 1 744- j ü fut rendu sur les plaintes de 
toutes les manufactures du royaume. 

Je ne sais ce qu’on peut répondre à ces objections. 
Dira-t-on que les propriétaires formeront une société? 
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Mais réuniront-ils tout à la fois leur sol et leur for- 
tune? Leur sol : il faudrait souvent, pour exploiter 
une mine de deux lieues de rayon, réunir deux mille 
propriétaires ; et quelle sera la proportion de leur in- 
térêt? Comment un si grand nombre d’associés agi- 
ront-ils de concert? Leur fortune : mais presque tou- 
jours elle serait insuffisante : il est des mines dont 
l’entreprise a coûté dix fois plus que la valeur totale 
du sol qui les couvre. La réunion était possible sous 
l’ancien régime. Qu’on cite un seul exemple où plu- 
sieurs propriétaires se soient réunis. N’oublions pas, 
d’ailleurs, qu’il y a plus d’entreprises de ce genre où 
l’on s’est ruiné, que de celles où les fonds sont rentrés. 
Ce revers importe fort peu, lorsqu’il frappe sur des 
capitalistes ; leurs fonds n’ont fait que passer dans 
d’autres mains, et la société a gagné même à des ten- 
tatives infructueuses. Mais n’est-il pas contraire à l’in- 
térêt public que les propriétaires du sol s’appau- 
vrissent? 

Dira-t-on que des compagnies de mineurs achète- 
ront toutes les surfaces des terres qu’ils voudront ex- 
ploiter, et deviendront ainsi propriétaires? Je demande 
si la réunion d’un si grand nombre de propriétés se- 
rait facile, et si elle serait utile dans les principes de 
notre nouvelle constitution. D’ailleurs, peut-on es- 
pérer qu’une compagnie qui a des avances si considé- 
rables à faire avant de découvrir ce qui peut-être 
n’existe pas, ajoutera à toutes les chances qui sont 
contre elle, celle d’un achat d’immeubles, qui serait 
une source de nouvelles pertes ? 

Dira-t-on qu’il y aura un plus grand nombre de 
petites exploitations, ce qui tiendra lieu des entre- 
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prises plus considérables? Mais on a déjà observé 
qu’on ne peut pas diviser une mine comme on divise 
la culture d’un champ. Les frais sont moindres dans 
les grandes entreprises, et la matière de la mine peut 
être vendue à plus bas prix. Quand on a fait de grandes 
dépenses, on suit un filon jusqu’à son épuisement : la 
quantité des matières extraites est donc plus considé- 
rable; et sous ce nouveau rapport le prix en est 
moindre. Deux mille propriétaires feront deux mille 
puits pour une exploitation qu’une compagnie aurait 
faite avec quatre. Les premiers n’emploieront que des 
hommes pour tous les travaux; celle-ci y suppléera 
par des machines. 

Enfin, croira-l-on répondre à toutes ces objections, 
en admettant pour système le droit de premier occu- 
pant? C’est alors qu’on va tomber dans un étrange 
chaos. Quelle sera la propriété de celui qui aura trouvé 
le premier une mine? Il n’aura certainement que ce 
qu’il aura touché... Ce filon de dix toises, de cent 
toises, est à lui : mais si le filon a mille toises, deux 
mille toises, l’autre bout lui appartient-il, quoiqu’il 
ne l’ait pas trouvé, quoiqu’il n’en connaisse ni la di- 
rection, ni l’existence? Un autre mineur peut sans 
doute aussi l’exploiter; il sera à son tour le premier 
occupant ; et voyez quelles seront les suites d’un pareil 
système ! Un ouvrier gagné n’aura qu’à faire connaître 
la direction de la mine, un propriétaire avisé y péné- 
trera d’un seul coup : il aura la plus grande partie du 
profit, l’inventeur n’aura plus que les dépenses. Aura- 
t-on des mines avec ce système ? pourra-t-on surtout ex- 
ploiter des filons métalliques qui n’ont qu’une épaisseur 
médiocre, et qui s’étendent à une grande distance ? 
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Un auteur moderne, qui a voulu commenter les 
idées publiées en 1766 par le respectable M. Turgot, 
dans un ouvrage périodique, croyait répondre à cette 
objection de cette manière : « Si les mineurs , disait-il, 
en partant des deux bouts opposés, viennent à se ren- 
contrer, le filon sera épuisé ; il n’y aura donc point 
de rivalité. » Il aurait dû prévoir que le mineur peut 
couper le filon à quelques pas de l’inventeur, et s’éloi- 
gner de lui au lieu d’aller à sa rencontre. Je demande 
alors à qui serait le profit? Et s’ils parviennent par des 
routes opposées au point où deux filons se réunissent, 
à qui restera le champ de bataille? quel est celui qui 
prendra pour son compte toutes les dépenses qu’un 
seul des concurrens aura faites? L’auteur dont je parle 
les renvoie à des arbitres. Il était plus facile de donner 
ce conseil que de prononcer. 

Mais le double système, soit du premier occupant, 
soit de l’exploitation libre de la part des propriétaires 
du sol, présente un inconvénient encore bien plus grave, 
auquel il est impossible de parer. Je suppose qu’une 
mine déjà exploitée, ou qui le serait dans la suite, pût 
être croisée par d’autres entreprises de la part de ceux 
qui croiraient pouvoir s’approprier, ou ce qui serait 
dans leur sol, ou ce qu’ils parviendraient à découvrir; 
et je prends la mine d’Anzin pour exemple. Un nou- 
veau puits, ou maladroitement ou méchamment con- 
struit, n’aurait qu’à verser les eaux dans l’espace miné, 
vingt-cinq millions de dépenses seraient détruits en 
un quart d’heure. J’ai dit maladroitement ou mécham- 
ment, car on sait avec quelle jalousie les mineurs de 
Mons ont toujours vu l’exploitation de cette mine. Ils 
fournissaient, avant qu’elle fût découverte, jusqu’à 
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trois millions de mesures de charbon, à 5 livres io 
sous la mesure, du poids de 2âo livres; et la com- 
pagnie d’Anzin, qui donne aujourd’hui le même poids 
à 25 sous, fournit à la consommation de cinq pro- 
vinces. 

Il me reste à parler des anciens concessionnaires, et 
j’adopte, en le modifiant, le plan du comité. Je con- 
firme seulement les concessions des mines qui n ont 
pas été données dans un état d’exploitation, et qu il a 
fallu découvrir. 

Le droit de pareils concessionnaires devrait être 
conservé, quand même les mines seraient déclarées des 
propriétés privées; à plus forte raison doit-il letre si 
le système des concessions est adopte. Ln véritable 
contrat existe entre ces concessionnaires et l’ancien 
gouvernement, et ce contrat n’est point un don ni un 
privilège. C’était, si l’on veut, un bail, et vous avez 
conservé les baux à ferme des propriétés que vous avez 
déclarées nationales. L’utilité publique exigeait que les 
mines fussent exploitées. Le roi ne cédait pas un ter- 
rain, il le désignait. Il donnait un droit dont les mi- 
neurs n’auraient pas eu besoin dans le système du pre- 
mier occupant. Il était alors important de n’être point 
contrarié par les seigneurs de fief, qui, dans quelques 
provinces, prétendaient avoir aussi un droit sur les 
mines; et puisque les concessions pouvaient seules 
conserver ce genre d’industrie, il serait évidemment 
injuste de punir ceux qui, en s’y livrant avec bonne 
foi, avec courage, ont en meme temps servi leur pays. 
Que leur a-t-on donné? un droit dont personne n’u- 
sait, un champ plus fertile en espérances qu’en succès, 
et souvent la faculté de se ruiner. Ces privilégiés, si 
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l’on veut les appeler ainsi, ne nuisaient à personne. 
Que leur disait-on? Consacrez vos capitaux à telle en- 
treprise ; faites des recherches, courez-en tous les ris- 
ques; semez de l’or dans l’intérieur de la terre, et 
proportionnez vos avances à la durée des récoltes que 
vous pouvez espérer : jusqu’alors on ne s’emparera 
pas du fruit de vos travaux. Ce privilège, si c’en est 
un, est d’une singulière espèce. Ces hommes ont été 
utiles, ils ont alimenté nos manufactures, agrandi no- 
tre commerce, conservé notre numéraire. Doitron les 
dépouiller ? Mais le pourrait-on sans injustice ? Ils n’aui- 
raient point de concession, qu’ils auraient pour titre 
leurs travaux, leurs dépenses et leurs services. Et par 
qui les ferait-on remplacer? Serait-ce par d’autres con 
cessionnaires? Mais quoi! nous regardons comme une 
injustice de l’ancien gouvernement d’avoir concédé des 
mines exploitées à des favoris, pour en dépouiller les 
propriétaires, et nous pourrions imiter une telle con>- 
duite ! Seraient-ils remplacés par les propriétaires du 
sol ? Et comment diviserait-on ces richesses que d’autres 
mains ont préparées? Comment distribuerait-on ces 
immenses ateliers, qui ne peuvent être conservés que 
par l’exploitation la {dus régulière? Ne voit-on pas 
qu’un seul mois d’interruption dans les travaux détrui- 
rait les machines , disperserait les ouvriers, et ferait pen- 
dre jusqu’à la trace des mines? 

L’asserpblée ajourne U suite de 4 discussion- 
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SéARCX SD 22 MABS. 

Mirabeau demande à faire une motion d’ordre : 

Je vous prie de vous rappeler, messieurs, que le co- 
mité diplomatique n’a jamais cessé de vous inviter à or- 
donner toutes les mesures possibles pour que la France 
fût sur le pied le plus respectable de défense sur les fron- 
tières. Fondé sur ses propres observations, fondé sur 
celles du ministre responsable, il vous rassurait sur l’é- 
tat des frontières du Midi, sur lesquelles on avait fausse- 
ment dirigé les alarmes; et en vous déclarant qu’il n’y 
avait aucun fondement réel de crainte pour les fron- 
tières du Nord, il vous lit sentir néanmoins la nécessité 
de les mettre dans un état de défense imposant. De- 
puis six mois le ministre des affaires étrangères ne cesse 
de demander qu’elles soient portées à cet état de dé- 
fense pour le printemps prochain. Je viens maintenant 
à ma motion d’ordre. 

Je demande que l’Assemblée nomme quatre com- 
missaires pour demander au ministre de la guerre s’il 
est vrai que les départemens du Nord ne soient point 
garnis ; s’il est vrai qu’il n’y ait que sept mille hommes 
dans le département du Bas-Rhin, et deux mille hom- 
mes dans celui du Haut-Rhin; pour lui demander 
pourquoi vos décrets ne sont pas exécutés, pourquoi 
il laisse les frontières dans un dénûment aussi scanda- 
leux. — Je suis bien loin de croire que toutes les alar- 
mes qu’on a répandues soient fondées ; je ris et d’in- 
dignation et de pitié des efforts des pygmées et de 
leurs projets; mais il faut, dans tout état de choses, 
que les décrets soient exécutés : je ne crois pas qu’ils le 
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soient, et je demande qu’on le prouve. — Je demande 
que ces commissaires soient nommés sur-le-champ , et 
qu’ils apportent avant la fin de la séance une réponse 
expresse, positive du ministre. 

SÉANCES SES sa, 23, s/| et a5 MAES. 

On s’était livré à une longue discussion sur un projet de loi 
relatif à la régence. Mirabeau : 

Si je demande l’ajournement, ce n’est pas que je 
pense, comme M. Cazalès, que la question de la régence 
n’en présente une foule d’autres à éclaircir. Il est vrai 
que n’ayant pu rêver à ce plan, puisque j’étais extrê- 
mement malade, je n’ai pas un avis prononcé moi- 
même. Puisque vous le voulez, je vous dirai que vous 
aussi vous n’en avez pas. J’ai pensé qu’un projet de loi 
de plusieurs pages, que vous n’avez pu comparer avec 
ses hases, pouvait paraître, à une assemblée aussi sage 
que la vôtre, susceptible de n’être pas décidé dans ce 
moment. Je ne m’oppose pas à ce que l’on aille aux voix, 
si je me trompe sur cette question, que vous avez pu 
connaître en un instant un projet de huit pages. Je 
m’oppose à ce qu’on m’empêche de faire une observa- 
tion sur le premier article. Je suis en dissentiment avec 
M. Cazalès. Il a tort de croire que l’on peut déclarer 
que le régent ne peut en aucun sens être chargé de la 
garde du roi; le régent, étantl’instrumentdela royauté, 
a la surveillance universelle. Le projet du comité est 
plus conforme aux principes. La tournure qu’y vou- 
lait donner M. Cazalès me paraît moins raisonnable et 
mal exprimée. Quant aux divers articles du projet, il 
s’y trouve de grandes lacunes qu’il faudra remplir. Mais 
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mes premiers aperçus ne m’ont paru jamais bien pré- 
cieux pour moi-même ; jugez de ce qu’ils sont pour 
les autres. 



L’assemblée décide que la discussion sera ouverte dès le jour 
même. Barnave parle avec éloquence pour prouver que la ré- 
gence doit être héréditaire. L’abbé Maury veut qu’elle soit élec- 
tive. Mirabeau : 

» • , • Yf4M' 



Il me paraît que du choc des opinions il naît une 
question que, préliminairement à tout débat ultérieur, 
il faut éclaircir. M. Barnave veut que la régence soit 
héréditaire comme la royauté. M. Maury la demande 
élective. J’avoue que j’ai été surpris de voir transpor- 
ter sans examen à l’hérédité de la régence les motifs 
qui ont déterminé l’hérédité de la monarchie. Pourquoi 
a-t-on rendu la monarchie héréditaire, malgré les in- 
commensurables inconvéniens de l’hérédité ? C’est que 
les inconvéniens des élections étaient plus grands en- 
core peut-être, et plus funestes à la tranquillité publi- 
que et à la paix sociale. Mais si ces inconvéniens ne se 
retrouvent pas dans l’élection très-circqnscrite du ré- 
gent, pourquoi chercher à les éviter en nous donnant 
ceux de l’hérédité? Pourquoi prendre un régent des 
mains du hasard ? Cette grande question de savoir si 
la régence sera héréditaire ou élective doit être préli- 
minairement décidée. Je voudrais que la discussion fût 
réduite à ce point ; je demanderais alors la parole pour 
examiner si la régence doit être élective, et s’il y a 
de bonnes raisons pour prendre un régent des mains 
du hasard. M 



Barnave répond à ce discours. Mirabeau reprend ; 
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Puisqu’on ne s’oppose pas à ce que les questions 
préliminaires à toute discussion soient posées, je n’an- 
ticiperai pas sur la solution, car je n’ai pas d’avis fait, 
et ce n’est pas après m’être plaint de ce qu’on voulait 
discuter à la bâte une semblable matière, ce n’est pas 
après avoir invoqué les lumières de la discussion, qu’il 
me conviendrait d’en avoir un. 

Murmures. 

Je répondrai, en homme que les battcmens de mains 
n’étonnent pas plus que les murmures, que je respecte 
les objections fortes, et que j’estime même les objec- 
tions spécieuses, parce qu’elles forcent à se replier sur 
soi-même et à penser, mais je ferai quelques observatious 
sur ce que le préopinant a hasardé pour faire préjuger 
la question. Et d’abord, quant au fait allégué par le 
préopinant, je réponds qu’il n’existe pas, et que, rassem- 
blée n’ayant rien statué encore sur l’inviolabilité du 
régent, sur l’identité des fonctions, des droits et des de- 
voirs attribués à la régence et à la royauté, on ne peut 
pas dire que l’identité de la régenee et de la royauté 
force à rendre celle-là héréditaire comme celle-ci. Pour 
ce qui est de la crise dont on vous a fait un effrayant 
tableau, en cas d’élection, je réponds qu’elle existe 
pour toutes les régences, pour toutes les minorités : 
c’est toujours une grande crise politique que la vacance 
du trône, que la minorité d’un prince; mais on ne peut, 
'éviter, et elle est peu redoutable dans un gouverne- 
ment bien constitué. 

J’arrive à la troisième objection, et je déclare qu’elle 
me paraît mériter d’être scrutée dans tous ses détails 
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parce qu’elle est raisonnable, et même forte sous cer- 
tains rapports. Sans doute un régent électif obtiendrait 
plus de faveur qu’un régent héréditaire, parce que le 
choix de la réflexion et de la confiance donne et doit 
donner plus de crédit que celui du hasard. Cette ob- 
jection doit donc être examinée; mais elle ne tire 
nulle force des exemples récens qu’a cités le préopi- 
nant. Dans les secousses morales et politiques que nous 
avons éprouvées depuis deux ans, deux, trois ou dix 
hommes, s'ils avaient formé les projets qu’on suppose, 
en cas de succès, n’en auraient été qu’un peu plus vite, 
un peu plus sûrement à la potence. — Puisqu’on a cité 
Cromwel, je rappellerai un mot de cet homme, qui 
connaissait si bien les choses et les hommes, puisqu’il 
en avait tiré un si grand parti, et qu’il leur avait im- 
primé une direction si puissante. Il passait avec Lam- 
bel, son fidèle compagnon ; les applaudissemens, les 
bravos retentissaient autour d’eux ; Lambel était en- 
thousiasmé de ces acclamations; Cromwell, ce grand 
scrutateur du cœur humain, pour dégriser son ami, 
lui dit : « On nous applaudirait bien davantage si 
» nous allions à l’échafaud. » 

Eh! messieurs, ne croyez pas que, quand une con- 
stitution est faite, on puisse tirer un grand et surtout 
durable parti d’une crise momentanée; et soyez sûrs 
qu’en ce genre, comme en tout autre, on ne recueille 
pas autre chose que ce qu’on a semé. Pendant que je 
parlais et que j’exprimais mes premières idées sur la 
régence, j’ai entendu dire avec cette indubitabilité 
charmante à laquelle je suis dès long-temps appri- 
voisé : « Cela est absurde, cela est extravagant, cela 
» n’est pas proposable. » Eh bien ! je déclare que, 
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dans cette assemblée, je connais de très-bons citoyens, 
des esprits très-éclairés qui ont de grands doutes sur 
la question, et qui s’apprêtent à soutenir l’élection de la 
régence. J’en conclus que la question doit être posée 
ainsi, qu’elle a besoin d’être discutée, et que, quand on 
propose une chose quelconque, avant de dire : «C’est 
» absurde, c’est extravagant, c’est improposable, » il 
faut y avoir bien réfléchi, ce qui, en tout état de cause, 
ne gâte rien. 

Mirabeau, le lendemain : 

J’ai dit hier, dans cette assemblée, que mon avis 
n’était pas formé sur la question qui vous occupe ; ce- 
pendant les feuilles du soir ont répété à l’envi que 
j’avais prêché la régence élective. Mais qu’importent 
les feuilles du soir? Marchons à la question. 

La régence sera-t-elle héréditaire ou élective? ou plu- 
tôt, car un régent ne succède à rien, ainsi l’expression 
régence héréditaire est impropre; la régence sera- 
t-elle fixée d’une manière invariable, ou déterminera- 
t-on seulement le mode qui doit former la régence? 
Telle est la véritable question dans laquelle je me suis 
aperçu, ainsi qu’en maintes occasions, que beaucoup 
d’hommes prenaient leur horizon pour les bornes du 
monde. Je vais chercher s’il n’est pas quelques aspects 
nouveaux sous lesquels on la peut considérer ; s’il est 
vrai que, dans toutes les hypothèses, elle intéresse la 
sûreté de la monarchie, et peut altérer la régularité du 
gouvernement; si un bon constitutionnaire ne doit 
pas voir que cette question n’a qu’une importance 
factice, émanée de nos vieilles idées de l’ancien ré- 
gime; qu’ enfin, il est assez indifférent qu’un régent 
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soit bon 011 mauvais, ce qui simplifierait beaucoup la 
question. Il y a d’abord un grand aspect sous lequel 
la question n’a été ni vue ni présentée. Plusieurs phi- 
losophes, méditant sur la royauté, ont considéré la 
monarchie héréditaire comme l’oblation d’une famille 
à la liberté publique. Tout doit être libre dans l’Etat, 
excepté cette famille. Le gouffre de l’anarchie est creusé 
par l’ambition et les factieux; Décius s’y précipite; le 
gouffre se referme : voilà l’emblème de la royauté 
dans cette théorie. 

Le système de l’indivisibilité du privilège auquel 
tous sont appelés, et qui sépare la famille entière de 
la nation, conduirait à soutenir que c’est à la famille 
à nommer le régent. Le droit du plus proche parent 
n’a lieu qu'à la mort du roi ; alors il s’agit de le rem- 
placer; au lieu que, dans le cas -de la régence, il ne 
s agit pas de remplacer le roi, qui existe, quoique en- 
fant, mais de remplacer la royauté ; et ce cas est bien 
différent de l’autre. La royauté est à lafamille; c’est à 
la famille à la faire exercer. Les grands mots ne changent 
rien à la nature des choses, et la régence, après tout, 
n’est qu’une tutelle. Second système. On pourrait obli- 
ger chaque roi à nommer lui-même, pendant sa vie, au- 
sitôt qu’il aurait un enfant mâle, ou même aussitôt que 
la reine serait enceinte, le régent. On préviendrait par 
là, en partie, les mouvemens du hasard et ceux de 
l’élection, et l’opinion publique ferait appeler le plus 
digne. Notre histoire offre plusieurs exemples de régens 
désignés par les rois. Les rois ne disposaient de la ré- 
gence que par testament : voilà le vice; c’est pendant 
leur vie qu’ils devraient y nommer. Troisième sys- 
tème. Parmiles modes d’élection connus, on préviendrait 
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une foule d’inconvéniens en admettant que le régent 
élu pourra être périodiquement conservé ou remplacé, 
car on n’élit que pour bien choisir. 

N’est-il donc aucun mode d’élection exempt d’in- 
convéniens? les a-t-on tous épuisés? est-il bien sûr 
que la véritable élection du peuple soit sujette au* 
mêmes inconvéniens que celle d’une poignée d’aristo- 
crates ? et croit-on avoir fait une comparaison raison- 
nable en assimilant, par exemple, les élections de la 
Pologne, de cette république où cent mille gentilshom- 
mes, tous électeurs et éligibles, asservissent cinq à six 
millions d’esclaves, à celles que l’on pourrait disposer 
et déterminer dans un empire couvert de vingt-quatre 
millions d’hommes libres, armés pour faire respecter 
leur volonté contre lesfactions intérieures et extérieures? 
Je pourrais citer cent autres modes, et encore traiter 
la question d’un conseil de régence mis en parallèle 
d’un régent; mais tout ceci n’est pas la question. Con- 
sidérons-la ensoi, dans ses rapports avec lanation, avec 
le roi, avec la constitution. Le hasard donne les rois, et 
il y aurait bien des lieux communs plus ou moins ron- 
flans à débiter ici. Faisons seulement deux observa- 
tions un peu plus substantielles. Le hasard sera souvent 
tellement aveugle, qu’on regrettera de ne pouvoir le 
corriger par l’élection. Je n’aurais qu’à supposer deux 
malheurs pour me faire entendre; voudrions-nous 
avoir pour régent l’homme faible, ou coupable, ou 
trompé, qui serait alors appelé par la loi? 

Ce n’est pas tout. Prenons garde que la régence peut 
être un règne de dix-neuf ans, c’est-à-dire un assez 
long règne; que lorsqu’un roi viendra à peine de naî- 
tre, le parent le plus proche sera peut-êrte dans la 
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vieillesse et dans une enfance non moins inactive que 
celle du roi, et qu’il est ridicule, entre deuxenfans, de 
ne pas vouloir choisir un homme. La Providence donne 
des rois faibles, ignorans, ou même méchans ; mais si 
noiis avons un mauvais régent, c’est nous qui l’aurons 
voulu. Voilà pour la nation. Voyons pour le roi, qui 
est l’homme de la nation, et qu’ai nsi elle doit double- 
ment protéger. Veut-on consulter le passé? Notre his- 
toire future sera certainement moins orageuse que celle 
de cette ancienne monarchie où tous les pouvoirs étaient 
confondus. Cependant plusieurs circonstances sembla- 
bles peuvent encore se reproduire. Or, dans combien 
de cas n’aurait-il pas été dangereux que le parent le 
plus pi oche de la couronne eût été régent ? Quand on 
n’examine pas cette question de fort près, on est d’abord 
frappé de cette idée : puisque le parent le plus proche 
pourrait être roi, pourquoi ne serait-il pas régent ? Mais 
voici entre ces deux cas une différence très-sensible. Un 
roi n’a de rapports qu’avec le peuple, etc’ est par ces rap- 
ports seulement qu’il doit êtrejugé. Un régent, au con- 
traire, quoiqu’il ne soit pas chargé de la garde du roi 
mineur, a mille rapports avec lui ; et il peut être son 
ennemi, il peut avoir été celui de son père. On a dit 
qu’un régent, soutenu de la faveur populaire qui l’au- 
rait choisi, pourrait détrôner le roi. Prenez garde que 
cette objection ne soit encore plus forte contre le pa- 
rent le plus proche. Le premier ne pourrait réussir 
qu’en changeant la forme du gouvernement ; il aurait 
contre lui la saine partie de la nation et tous les autres 
membres de la famille royale : le second, au contraire, 
pour régner même en vertu de la loi, n’aurait qu un 
crime obscur à faire commettre, et n’aurait plus à cra in 
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dre de concurrens. Qu’importe que la garde du roi ne 
lui soit pas confiée ? A-t-il plus d’un pas à franchir ? 

Mais voici d’autres objections tirées de la naiure 
même de notre constitution. La véritable théorie du 
gouvernement ne conduit-elle pas à l’élection de la ré- 
gence? Quand un roi est mineur, la royauté ne cesse 
pas, elle devient inactive; elle s’arrête comme une 
montre qui a perdu son mouvement. C’est à l’auteur 
de la montre à lui redonner son mouvement. Plus on 
creuse le système d’élection, plus on le trouve con- 
forme aux véritables principes. Un régent n’est qu’un 
fonctionnaire public. Est-il dans l’esprit de la nouvelle 
constitution que toutes les fonctions publiques soient 
électives, hors de la royauté? Il est encore dans l’esprit 
de notre constitution que l’égalité soit respectée par- 
tout où elle peut être. Or, l’élection de la régence con- 
serverait une espèce d’égalité entre les membres de la 
famille royale. D’un autre côté, un régent n’est réelle- 
ment autre chose qu’un premier ministre irrévocable 
pendant un certain temps; car, pendant la régence, 
tout se fait au nom du roi ; or, quand un roi mineur 
ne peut pas choisir son ministre, à qui est -ce à le choisir, 
si ce n’est au corps législatif? L’ordre des idées con- 
duit donc à ce résultat, et par conséquent au système 
d’élection. Voilà les inconvéniens du système adverse. 
Voici les avantages de la théorie des élections pour la 
nation. Montesquieu a très-bien remarqué que dans 
cette époque de notre histoire l’on élisait nos rois; 
mais, dans la famille royale, la royauté n’avait pas 
cessé pour cela d’être héréditaire : une pareille élec- 
tion était plutôt un droit d’exclure qu’un droit d’élire. 
Or, est-il avantageux pour la nation que, dans certain 
m. 9 
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cas, le corps législatif puisse exclure indirectement, et 
qu’elle puisse élire? Il faut plus de talent à un régent 
qu’à un roi. Le premier imprime naturellement moins 
de respect, et c’est peut-être pour cela que presque tou- 
tes les régences ont été orageuses. Or, par l’élection, 
on aurait le moyen de confier provisoirement l’exer- 
cice de la royauté au membre de la même famille qui 
en serait le plus digne pour le roi; on parviendrait 
par là à donner une grande leçon au roi mineur, en 
lui présentant, sous le nom d’un régent, l’exemple d’un 
bon roi; mais ceci devient encore un avantage im- 
mense pour la nation. Eh! puisque quelques règnes 
de bons principes, clair-semcs dans l’espace des siècles, 
ont préservé la terre des derniers ravages du despo- 
tisme, que ne feraient pas, pour l’amélioration de l’es- 
pèce humaine, quelques bonnes administrations rap- 
prochées les unes des autres ! 

Ne serait-il pas aussi très-utile de démontrer à cette 
famille, placée en quelque sorte en dehors de la société, 
que son privilège n’est pas tellement immuable, que 
son application ne dépende quelquefois de la volonté 
nationale? Cette famille pourrait même s’améliorer 
sous ce rapport; car chaque règne pouvant offrir à 
chacun d’eux une royauté passagère, tous cherche- 
raient à s’y préparer, à s’en rendre dignes, tous mé- 
nageraient l’opinion publique et apprendraient les 
devoirs des rois. Il me semble aussi que l’élection pour 
la régence rappellerait à certaines époques la vérita- 
ble source de la royauté. Et il est bon que ni les rois 
ni les peuples ne l’oublient. 

Le système des élections est donc très-convenable , 
messieurs , et même très-plausible, très-favorable, avec 
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quelque légèreté qu’on l’ait traité dans un premier 
aperçu. 

Cette question, sous lepoint de vue électif, aun grand 
désavantage à être traitée pour nous et parmi nous. 
Assoupis et presque incorporés à la royauté hérédi- 
taire par la plus longue des habitudes, nous l’avons 
reconnue comme préexistante à la constitution, nous 
n’avons pas même tourné notre pensée à un mode d’é- 
lection, parce que nous n’en avons pas besoin. Mais, 
certes, de ce que la solution de ce problème ne nous 
est pas nécessaire, il ne s’ensuit pas qu’il soit inso- 
luble. 

Eh ! pourquoi transporterait-on, dans une institua 
tion qui n’entraînerait pas les inconvéniens avoués des 
élections, les inconvéniens incontestables de l’héré- 
dité? 

Mais, messieurs, il est temps de vous faire remar- 
quer la source commune de toutes les erreurs sur cette 
matière, et notamment de l’importance exagérée que 
l’on attache aux diverses opinions qui vous ont été 
soumises ; on voit toujours dans un roi, dans un ré- 
gent, ce qu’ils étaient. Celui-là, l’agent presque unique 
de tous les biens et de tous les maux d’une grande 
nation, durant un long règne ; celui-ci, un roi absolu 
pendant plusieurs années. Rien de tout cela n’est plus; 
là où une constitution existe, là où la liberté publique 
est établie sur de bonnes lois, et sur le respect de ccs 
lois, un roi n’est plus que l’exécuteur suprême de ces 
lois, sans cesse réprimé comme protégé par elles, sans 
cesse surveillé comme soutenu par la multitude des 
bons citoyens qui font la force publique. Là aussi un 
régent, qui qe l’est que pour un nombre d’années dé- 
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terminé, n’est au fond qu’un ministre principal sous 
des formes plus augustes et plus relevées. Il y a bien 
là de quoi faire des intrigues sans doute; il en existe 
bien, et il en existera toujours pour des places de com- 
mis de bureau; mais il n’y a pas de quoi nourrir des 
factions. Lorsqu’on fait sonner ce mot, en pareille 
occasion, on pense aux Orléans, aux Condé sous 
Charles VII, aux Montmorency et aux Guise sous 
François II, et l’on ne pense pas que là où il n’y 
a plus de roi absolu , un régent n’est plus un roi 
absolu. 

Alors tombent toutes ces objections de l’enfant de 
la faveur populaire, qui, bientôt usurpateur de la 
royauté, rival heureux de toutes les autorités légiti- 
mes, va renverser en un moment toute la constitution, 
fouler aux pieds toutes les lois, et tout cela aux ap- 
plaudissemens de cette nation dont l’estime et la faveur 
l’ont porté à une place, qui, comme toute autre, a ses 
limites, ses surveillans, ses envieux et ses ennemis. 
Tout cela est exagéré, tout cela est déraisonnable. Ce 
qui ne l’est pas, ce me semble, c’est que le choix du 
régent étant en soi assez indifférent, il vaut mieux 
suivre la pente de nos goûts, de nos habitudes, et 
fixer le régent à l’avance et sous un mode invariable, 
et pour résumer en peu de mots les avantages que 
l’on vous y a montrés, i° que la délégation de la ré- 
gence au parent le plus proche tînt davantage aux 
idées reçues; 2 0 qu’il serait peut-être dangereux d’of- 
frir le spectacle d’une régence élective à côté d’une 
royauté héréditaire ; 3° que le parent le plus rappro- 
ché du trône sera censé s’être mieux préparé à remplir 
les fonctions de la royauté; 4° qu’il sereins intéressé 
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à ne pas la laisser dégrader qu’aucun autre membre 
de la famille, attendu qu’il sera plus près de la re- 
cueillir. Je pense donc que le plan du comité peut 
être adopté. 

Murmures. 

L’assemblée décide qu’on déléguera la régence en ligne di- 
recte au parent majeur le plus proche par les mâles, suivant 
l’ordre d’hérédité au trône. 

On demande que la prestation de serment de fidélité à la 
constitution soit une des conditions nécessaires pour être ré- 
gent. M. de Montlausier fait observer qu’un prince pourrait 
avoir des raisons qui l’excuseraient de n’avoir pas prêté son 
serment ; il pourrait avoir fait un voyage d'outre-mer. Mirabeau : 

Je crains que le préopinant ne se soit trompé : il a dit, 
voyage d’outre-mer ; peut-être voulait-il dire, voyage 
d’ou ire-Rhin. 

On rit. 

Le régent doit-il être nommé par un corps électoral, ou par 
la législature ? Mirabeau : 

Je ne demande pas à discuter, parce que ce n’est 
point à mon tour à avoir la patrie, et parce que j’ai a 
présenter une considération qui tend à reculer la dis- 
cussion . Je crois le mode du projet inacceptable sous 
tous les rapports. Je ne saispas bien ce que c’est que des 
électeurs assemblés pour nommer d’autres électeurs 
dans line occasion aussi inimaginable. D’un autre côté, 
il y a des inconvéniens énormes à faire, sous quelque 
prétexte que ce soit, d’une législature un corps électo- 
ral. Cela me parait une dérogation à tous les principes. 
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Dans cette alternative, tout le monde convient que 
la détermination n’est pas pressée. On a le temps de 
chercher un mode qui accorde tout le monde. Mais lors- 
que le comité abandonne presque lui-même son mode 
d’élection, lorsque du moins il en a une grande mé- 
fiance, peut-être trouverait-on que le plus sage serait 
d’ajourner cette question particulière, et de continuer 
l’examen du reste du projet. 

L’article xix du comité fixait le temps de l’entrée du roi au 
conseil à quatorze ans, sans voix délibérative. M. Desmeuniers 
propose de retrancher de l’article ces mots, sans voix délibéra- 
tive , et que l'on y substitue ceux-ci , pour son instruction. Mi- 
rabeau : 

Que l’on cesse de s’inquiéter sur le temps qui sera 
fixé pour l’entrée du roi mineur au conseil ; que l’on 
ne fixe pas plutôt quatorze ans que quinze, à moins 
que l’on ne décide aussi qu’il ne s’y agitera que des 
fariboles. Disons seulement que l’enfant royal entrera 
au conseil quand le régent le voudra. 

On murmure. 

* v 

M. Lapoule : « Je demande la parole pour combattre la pro- 
» position de M. Mirabeau.» Mirabeau : 

Puisque M. Lapoule veut combattre ma proposition, 
je la retire. 

M. Lapoule : «L’humilité de M. Mirabeau lui réussit toujours 
» assez bien. Puisqu’il retire sa proposition, je demande que 
» l'article soit rédigé en ces termes : 

» Article xix. Le roi, parvenu à l’âge de quatorze ans at.com- 
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» plis, assistera au conseil pour son instruction seulement.» On 
applaudit. Cette rédaction est adoptée. 

SÉANCE DU 27 MARS. 

Continuation de la discussion sur la propriété des mines. Mi- 
rabeau : 

Ce serait une absurdité de dire que les mines sont 
à la disposition de la nation, dans le sens qu’elle peut 
ou les vendre, ouïes faire administrer pour son compte) 
ou les régir à l’instar des biens domaniaux, ou les con- 
céder arbitrairement. Personne n’a proposé cela ; il 
était donc inutile de le combattre. Le système que je 
soutiens a des bases bien différentes ; il est fondé sur 
ce principe : que la nation a droit à l’exploitation des 
mines; qu’ayant le plus grand intérêt à cette exploita- 
tion, elle a le droit d’exiger qu’elle se fasse bien, et 
qu’elle doit prendre par conséquent des mesurespour 
ne pas courir sur cet objet, devenu de première néces- 
sité, toutes les chances de la négligence ou du hasard. 
Si l’on niait ce principe, il serait facile de l’établir ; 
mais les propriétaires du Forez en conviennent ainsi 
que moi. Nous ne disputons que sur les conséquences. 
Les propriétaires du Forez prétendent que ce principe 
est conservé en décrétant que les mines seront sous la 
surveillance de la nation ; mais il est évident que cette 
, disposition ne pourvoirait pas suffisamment à l’intérêt 
public. Ce n’est point assez de surveiller les mines qui 
seront exploitées, il faut encore qu’on puisse provo- 
quer en quelque sorte l’exploitation de celles qui se- 
ront négligées : or, ce droit excède celui d’une simple 
surveillance. Les proprietaires du Forez l’ont très-bien 
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senti ; aussi proposent-ils de décréter qu’indépendam- 
ment de cette surveillance la nation pourra concéder 
les raines dans certains cas : or, c’est précisément dans 
ce point que se trouve le véritable germe du prin- 
cipe de cette matière. 

Si la nation peut et doit concéder les mines dans cer- 
tains cas, ce n’est plus là surveiller les mines, c’est 
réellement en disposer. On ne peut point concéder ce 
qui n’est pas à notre disposition ; on ne peut garantir 
ce que l’on concède si l’on n’y a point un certain droit. 
On verra bientôt que les propriétaires du Forez arri- 
vent aux mêmes résultats que moi, mais avec cette 
différence, que tous les articles de leur projet de décret 
contrarient le principe qu’ils veulent poser ; au lieu 
que, dans le mien, je n’ai besoin de proposer aucune 
exception, et qu’un seul principe amène toutes les con- 
séquences. Voici la déduction de mon système : La 
nation a droit à l’exploitation des mines; donc, si les 
mines ne sont pas exploitées, la nation doit en provo- 
quer l’exploitation. Elle ne peut la provoquer utile- 
ment, si elle n’a pas le droit de concéder une mine que 
le propriétaire du sol refusera d’exploiter ; et celte con- 
cession serait illusoire, si la nation n’avait pas le droit 
de la garantir. Si la nation peut et doit concéder les 
mines, les mines, sous ce rapport et dans ce sens, sont 
donc à la disposition nationale. Mais comme elle ne 
peut les concéder qu’en vertu de son droit à leur 
exploitation, il s’ensuit : i°que le propriétaire exploi- 
tant doit être maintenu, car l’intérêt public est alors 
rempli, et par là l’on prévient pour l’avenir toutes les 
iniquités dont s’était souillé l’ancien régime ; a 0 que le 
propriétaire qui veut exploiter doit être préféré, car 
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c’est le propriétaire du sol qui est en quelque sorte 
débiteur envers la société de l’exploitation de la mine 
qui est à sa portée ; 3° qu’il est inutile de concéder les 
mines dont l’exploitation est facile, qui sont peu pro- 
fondes et par couches horizontales ; car, pour ces mines, 
la nation doit s’en rapporter à l’intérêt du propriétaire, 
et l’on n’a pas besoin de provoquer ce qui est facile à 
exécuter. De ces mêmes principes découlent d’autres 
conséquences : si la nation doit préférer les proprié- 
taires dans la concession des mines, non pas seule- 
ment pour être juste, mais en vertu des principes d’où 
dérivent le droit de concession, il s’ensuit que toutes 
les concessions des mines déjà exploitées par les pro- 
priétaires sont nulles, et par là tous les maux causés 
aux habitans du Forez sont réparés. 

Il s’ensuit encore que les concessions faîtes aux in- 
venteurs des mines doivent être conservées; car si la 
nation a le droit de concéder des mines que les pro- 
priétaires n’exploitent pas, les actes de l’ancien gou- 
vernement doivent être maintenus lorsqu’ils ont eu 
pour objet l’utilité publique. Tout se tient donc dans 
ce système. Il n’y a ni tradition, ni lacune, ni excep- 
tions, et tous les intérêts sont parfaitement conciliés. 
Pourquoi donc les opinions sont-elles encore divisées? 
J’ai dit que c’étaitfaute de s’entendre, et je vais le prou- 
ver. D’abord les propriétaires du Forez ont pensé que 
l’article 5 de mon projet de décret ne remplissait pas 
entièrement leur intérêt ; je vais le rappeler pour qu’on 
puisse mieux juger des objections qu’on a faites : « Les 
concessionnaires, ai-je dit, dont la concession a eu 
pour objet des mines découvertes et exploitées par 
des propriétaires, seront déchus de leur concession, 
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à moins qu’il n’y ait eu consentement légal des pro- 
priétaires ; et lesdites mines retourneront au proprié- 
taire qui les exploitait avant lesdites concessions, à la 
charge par ces derniers de rembourser de gré à gré ou 
à dire d’experts, aux concessionnaires actuels, la valeur 
des ouvrages et travaux dont ils profiteront. » Certai- 
nement, par cet article, toutes les concessions odieuses 
qui n’étaient qu’un vol fait aux propriétaires sont 
anéanties. Les habitans du Forez en conviennent. Mais, 
disent-ils, l’exception tirée du consentement légal pour- 
rait donner lieu à une foule de procès ; on pourrait 
supposer que les propriétaires ont donné un consen- 
tement tacite, et qu’ils ont consenti, parce qu’ils au- 
raient reçu le paiement de quelque dommage. 

Voilà la première objection. Il est facile de répon- 
dre : L’exception tirée du consentement légal du pro- 
priétaire doit subsister ; car là où il y a cession d’un 
droit, le cédant n’a plus de droit. Si des concession- 
naires ou justes ou prévoyans avaient joint au titre 
de leur concession le consentement des propriétaires, il 
faudrait certainement conserver de pareilles posses- 
sions. J’amende moi-mêmç cet article de cette manière : 
à moins qu'il n 'y ait eu, de la part des propriétaires, 
consentement légal et par écrit, formellemént con- 
firmatif de la concession. Les propriétaires du Forez 
ont fait une objection bien plus singulière. Notre in- 
térêt, disent-ils, est conservé : mais c’est par une excep- 
tion , il vaudrait bien mieux que ce fut par le prin- 
cipe. Il n’y a point d’exception dans mon système. 
Quel est le principe que j’ai posé? que la nation a 
droit à l’exploitation des mines. Quelle est la première 
conséquence de ce principe? que la nation peut con- 
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céder les mines qu’on n’exploite pas. Quelle est la 
seconde Conséquence? que l’ancien gouvernement au- 
rait dû agir de même, puisqu’il n’y avait que cela de*‘ 
juste, et qu’ainsi les concessions des mines découvertes 
et exploitées doivent être anéanties. Il est donc vrai 
que l’intérêt du Forez est conservé par l’application du 
principe. Il n’est donc pas vrai que l’article 5 du pro- 
jet de décret soit une exception. Il y a plus, c’est que 
l’article premier du projet de décret, et c’est là que 
se trouve le principe, renferme déjà, indépendamment 
des concessions anéanties par l’article 5, tout ce que les 
propriétaires du Forez peuvent désirer : il est dit, dans 
cet article, que « les propriétaires de la surface n’au- 
ront pas même besoin de concession pour jouir des 
mines qui pourront être exploitées à tranchée ou- 
verte, sans fosses et sans lumières.» Or, presque toutes 
les mines de charbon du Forez sont dans ce cas. Mais 
on a fait une objection sur cet artiele, qui mérite de 
fixer l’attention de l’assemblée. Ces mots, dit-on, à 
tranchée ouverte , sans fosses et sans lumières, n’ac- 
cordent pas un droit suffisant. Il faudrait que le pro- 
priétaire n’eût pas besoin de concession pour creuser 
jusqu’à une certaine profondeur, et cette profondeur 
devrait être fixée. Pour décider cette question, je n’ai 
encore besoin que d’appliquer le principe que j’ai 
posé. La société a droit à l’exploitation -, mais elle n’a 
droit qu’à l’exploitation : son intervention ne doit donc 
pas avoir lieu toutes les fois que cette exploitation est à 
peu près assurée. 

Or, des mines à tranchée ouverte; ou des mines d’une 
médiocre profondeur, exigent trop peu de moyens, et 
sont trop faciles pour que la nation ait besoin de se 
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réserver le droit d’en disposer. Ce n’est pas là une ex- 
ception, c’est la conséquence immédiate du principe. 

, J’amende donc le premier article de mon projet de dé- 
cret de cette manière : « Les propriétaires de la sur- 
face jouiront en outre de celles de ces mines qui pour- 
ront être exploitées ou à tranchée ouverte ou avec 
fosse et lumière jusqu’à trente pieds de profondeur 
seulement. » 

M. Lamcrville.veut faire déclarer, par le premier 
article de son projet de décret, que les mines font partie 
de la propriété foncière et individuelle des citoyens. 
Cet article de son projet de décret est détruit par les 
suivans; et pourquoi cette contradiction? c’est qu’il 
serait physiquement impossible d’exploiter les mines, 
si l’on adoptait le principe que les mines font partie 
des propriétés individuelles du sol. Le projet de décret 
de M. Lamerville montre à chaque article l’incohé- 
rence de son système avec le principe qu’il veut lui 
donner pour base. Le septième ne sert qu’à confirmer 
le mien. « Quand les propriétaires de la circonscrip- 
tion ne pourront ou ne voudront pas exploiter leur 
mine, l’administration en confiera l’exploitation à baux 
prolongés, suivant la difficulté de l’entreprise, à des en- 
trepreneurs, sous la condition de l’indemnité due aux 
propriétaires, et fixée par le réglement. » Cet article 
est précisément la base de mon opinion. « Si le pro- 
priétaire refuse d’exploiter une mine, la nation, qui 
a droit à ce que les mines soient exploitées, doit les 
concéder à d’autres. » Ainsi, en dernière analyse, dans 
le plan des habitans du Forez comme dans le mien, le 
droit des propriétaires du sol se réduit à la préférence ; 
il ne s’agit que de savoir lequel de ces deux systèmes 
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est le plus conséquent : celui par lequel on veut con- 
cilier de pareils résultats avec la déclaration que les 
mines sont des propriétés individuelles, dont cepen- 
dant on ne jouira pas à l’instar de ces propriétés, ou 
celui qui fait précéder ces résultats d’un seul principe 
qui puisse les autoriser, c’est-à-dire de la déclaration 
que les mines sont à la disposition nationale. 

Un autre opinant a voulu d’abord prouver que les 
mines ne peuvent pas être séparées de la propriété in- 
dividuelle, et cependant il adopte en entier le projet 
de décret de M. Lamerville. Il a voulu prouver après 
cela que les mines sont plus utiles entre les mains des 
propriétaires du sol. Cela est bon à dire de ceux qui 
les cultivent, mais non point de ceux qui ne les exploi- 
tent pas; et c’est de ceux-là qu’il s’agit. Je ne dirai 
qu’un seul mot du système du premier occupant : il 
ferait de nos mines un labyrinthe inextricable. Ce genre 
de conquête au milieu de l’état social laisserait les mines 
au hasard, ne permettrait pas même d’accorder la pré- 
férence au propriétaire du sol, offrirait un combat 
perpétuel entre les mineurs, et serait une source inta- 
rissable de querelles. Si l’on admet que le concession- 
naire soit regardé comme le premier occupant, il est 
facile de s’entendre; mais si l’on soutient que le pre- 
mier occupant, pour avoir touché une mine en traver- 
sant un mur mitoyen, n’aura pas besoin de concession, 
on n’aura bientôt d’autres mines que des mines de 
procès. Si un premier occupant creuse dans mon fonds 
sans m’avertir, je puis aussi fouiller le sien sans lui rien 
dire ; eh bien ! il y aura toujours à parier mille contre 
un que l’un des deux sera noyé ou écrasé par l’autre, 
et je ne vois pas que cela puisse beaucoup servir à l’ex- 
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ploitation des mines. Je persiste à demander que l’on 
décrète en même temps les sept artièles que j’ai pro- 
posés, et que j’amende ainsi : 

« Art. 1 er . L’Assemblée nationale décrète, comme 
article constitutionnel , que les mines et minières, tant 
métalliques que non métalliques, ainsi que les bitumes, 
charbons de terre, ou de pierre et pyrites, sont à la 
disposition de la nation, en ce sens seulement que ces 
substances ne pourront être exploitées que de son 
consentement, à la charge d’indemniser, d’après les 
règles qui seront prescrites, les propriétaires dé la sur- 
face, qui jouiront en outre de celles de ces mines qui 
pourront être exploitées ou à tranchées ouvertes, ou 
avec fosses et lumières, jusqu’à cent pieds de profon- 
deur seulement. 

» II. Il n’est rien innové à l’extraction des sables,, 
craies, argiles, pierres à bâtir, marbres, ardoises, 
pierre à chaux et à plâtre, quartz et toutes autres 
matières non comprises dans l’article précédent, qui 
continueront d’être exploitées par les propriétaires, 
sans qu’il soit nécessaire d’obtenir aucune permission. 

» III. Les propriétaires des surfaces auront toujours 
la préférence, et la liberté d’exploiter les mines qui se 
trouveront dans leurs fonds ne pourra leur être refusée 
quand ils la demanderont. 

» IV. Les concessionnaires actuels ou leurs cession- 
naires, qui ont découvert les mines qu’ils exploitent, 
seront maintenus jusqu’au terme de leur concession, 
qui ne pourra pas excéder cinquante années, à comp- 
ter du jour de la publication du présent décret. 

» V. L’étendue de chaque concession sera fixée, 
d’après les localités et la pâture de la mine, par le dé- 
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partement, sur l’avis du directoire du district; mais 
elle ne pourra excéder six lieues de rayon, le point 
principal au centre. La lieue qui servira de mesure 
sera la lieue géographique de vingt-cinq lieues au de- 
gré, composée de deux mille deux cent quatre-vingt- 
deux toises. 

« VI. Les concessionnaires dont la concession a eu 
pour objet des mines découvertes et exploitées par des 
propriétaires, seront déchus de leurs concessions, à 
moins qu’il n’y ait eu, de la part des propriétaires de 
la surface, un consentement libre, légal et par écrit, 
formellement confirmatif de ladite concession ; et les- 
dites mines retourneront aux propriétaires qui les ex- 
ploitaient avant lesdites concessions. Quand le conces- 
sionnaire a rétrocédé au propriétaire, celui-ci ne sera 
tenu envers le concessionnaire que de le rembourser 
des travaux dont le propriétaire aura profité. 

» VIL Les concessionnaires des mines dans lesquelles 
tous les travaux ont cessé depuis une année seront 
supprimés. » 

La priorité ayant été accordée à ce projet de décret, les 
articles en sont décrétés, à l’exception du septième, qui est 
ajourné. 



SÉANCE DU a AVRIL. 

Mirabeau venait de mourir : jusqu’à son dernier soupir il 
s’était occupé de la chose publique. Quelques instans avant de 
mourir, il avait remis à l’évéque d'Àutun, M. de Talleyrand- 
Périgord, un discours sur les successions, qui est peut-être son 
plus bel ouvrage. Sur l’invitation de l’assemblée, l’évéque d’Au- 
tun monte à la tribune, et dit : 

« Je suis allé hier chez M. Mirabeau; un grand concours rem- 
plissait cette maison, où je portais un sentiment encore plus 
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douloureux que la tristesse publique. Ce spectacle de désola- 
tion remplissait l’âme de l’image de la mort : elle était partout, 
hors dans l’esprit de celui que le danger le plus imminent me- 
naçait. Il in’a fait demander. Je ne m’arrêtai point à l'émotion 
que plusieurs de ses discours m’ont fait éprouver. M. de Mi- 
rabeau, dans cet instant, était encore homme public; et c’est 
encore sous ce rapport qu’on peut regarder comme des débris 
précieux ses dernières paroles qui ont été arrachées à l’immense 
proie que la mort vient de saisir. Rassemblant tout son inte'rét 
sur la suite des travaux de cette assemblée, il a su que la loi sur 
les successions était à l’ordre de ce jour; il a témoigné de la 
peine de 11e pas assister à cette discussion; et c’était avec des 
regrets pareils qu’il paraissait évaluer la mort. Mais comme son 
opinion sur l’objet qui vous occupe est écrite, il me l’a confiée 
pour vous la lire eu son nom. Je vais remplir ce devoir : il n’est 
pas un seul des applaudissemens que cette opinion va mériter 
qui ne doive reporter dans le cœur une émotion profonde. L’au- 
teur de cet écrit n’est plus : je vous apporte son dernier ou- 
vrage; et telle était la réunion de son sentiment et de sa pen- 
sée, également voués à la cause publique, qu’en l’écoutant, vous 
assistez presque à son dernier soupir. » 

DISCOURS SUR d’égalité DES PARTAGES DANS LES SUCCESSIONS 
EN LIGNE DIRECTE *. 

Messieurs, 

Ce n’est que par degrés qu’on peut opérer la ré- 
forme d’une législation vicieuse, soit que le législateur 
craigne de renverser d’un seul coup le fondement de 
toutes les erreurs que son génie lui découvre, soit qu’il 
n’aperçoive ces erreurs que successivement, et qu’il 
ait besoin d’avoir déjà beaucoup fait pour connaître 
tout ce qu’il doit faire. 

1 Cette matière était à l'ordre du jour. 
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Vous avez commencé par détruire la féodalité, tous 
la poursuivez aujourd’hui dans ses effets : vous aile* 
comprendre dans vos réformes ces lois injustes que 
nos coutumes ont introduites dans les successions. 
Mais, messieurs, ce ne sont pas seulement nos lois, 
ce sont nos esprits et nos habitudes qui sont tachés 
des principes et des vices de la féodalité. Vous devez 
donc aussi porter vos regards sur les dispositions pu- 
rement volontaires qui en sont l’effet. Vous deye* juger 
si ces institutions d’héritiers privilégiés, de prcciputs, 
majorais, substitutions, ûdéicommis, doivent être 
permises par les lois qui régleront désormais nos sup- 
cessions. 

Les comités de constitution et d’aliénation viennent 
de vous présenter un projet qui embrasse toute 1# 
matière des propriétés relatives au* successions et 
partages. Les détails de cette intéressante loi vont vous 
occuper successivement; mais ils dépendent d’une 
question qu’il importe d’approfondir, d’un principe 
qu’il faut reconnaître. Il nous faut examiner? relati- 
vement aux chefs de famille, ce qui çflncprge le droit 
de tester, ses fondemens et ses limites. Alors seulement 
nous toucherons à la source de tous les abus; alors, 
peut-être, nous sentirons la nécessité de les détruire 
tous ensemble par le bienfait de la lui que l’on vous 
propose. 

Voici donc la question fondamentale qui se pré- 
sente : la loi doit-elle admettre chez nous la libre dis- 
position des biens en ligne directe? c’estrà-dire un père 
ou une mère, un aïeul ou upe aïeule doivent-ils avojr 
le droit de disposer à leur gré de leur fortune, par 
contrat ou par testament, et d’établir ainsi l’inégalité 
III. 10 
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dans la possession des biens domestiques? C’est ce 
que je me propose d’examiner. 

Les formes et les règles testamentaires ont varié et 
varient encore à l’infini chez les divers peuples de la 
terre, et souvent chez le même peuple ; mais, à quel- 
ques exceptions près, la faculté de lester a été accor- 
dée de tout temps à tout citoyen qui possède quelque 
propriété transmissible, et. qui n’est pas dans le cas 
particulier d’incapacité. 

Ceux qui ont traité cette matière ont pu se mépren- 
dre sur le fondement et le caractère d’un système aussi 
général. Ce qui est universellement adopté peut être 
regardé aisément comme un principe pris dans la na- 
ture. Des erreurs bien plus grossières ont échappé à 
la philosophie des légistes. 

Si le droit dont jouissent les citoyens, de disposer 
de leurs propriétés pour le temps où ils ne seront plus, 
pouvait être regardé comme un droit primitif de 
l’homme, comme une prérogative qui lui appartient 
par les lois immuables de la nature, il n’est aucune loi 
positive qui pût les en priver légitimement. La société 
n’est pas établie pour anéantir nos droits naturels, 
mais pour en régler l’usage, pour en assurer l’exercice. 
Cette question, sur la faculté de disposer arbitraire- 
ment de ses biens par testament, n’en serait donc pas 
une , surtout dans une constitution comme la nôtre, 
dont le premier caractère est le respect pour les droits 
de l’homme. 

Il faut donc voir ce que la raison prononce à cet 
égard. Il faut voir si la propriété existe par les lois do 
la nature, ou si c’est un bienfait de la société. Il faut 
voir ensuite si, dans ce dernier cas, le droit de disposer 
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de cette propriété par voie de testament en est une 
conséquence nécessaire. 

Si nous considérons l’homme dans son état origi- 
naire, et sans société réglée avec ses semblables, il pa- 
rait qu’il ne peut avoir de droit exclusif sur aucun objet 
de la nature ; car ce qui appartient également à tous, 
n’appartient réellement à personne. 

Il n’est aucune partie du sol, aucune production 
spontanée de la terre qu’un homme ait pu s’approprier 
à l’exclusion d’un autre homme. Ce n’est que sur son 
propre individu, ce n’est que sur le travail de ses 
mains, sur la cabane qu’il a construite, sur l'animal 
qu’il a abattu, sur le terrain qu’il a cultivé, ou plutôt 
sur la culture même et sur son produit, que l’homme 
de la nature peut avoir un vrai privilège. 

Dès le moment qu’il a recueilli le fruit de son tra- 
vail, le fonds sur lequel il a déployé son industrie re- 
tourne au domaine général, et revient commun à tous 
les hommes. Voilà ce que nous enseignent les premiers 
principes des choses. 

C’est le partage des terres fait et consenti par les 
hommes rapprochés entre eux qui peut être regardé 
comme l’origine de la vraie propriété; et ce partage 
suppose, comme on voit, une société naissante, une 
convention première, une loi réelle. Aussi les anciens 
ont-ils adoré Gérés comme la première législatrice du 
genre humain. 

El c’est par là, messieurs, que la matière que nous 
traitons est liée aux lois politiques, puisqu’elle tient 
au partage des biens territoriaux, à la transmission de 
ces biens, et par là même à la grande question des 
propriétés dont ils sont la source. 
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JHous pouvons donc regarder le droit de propriété, 
tel que nous l’exerçons, comme une création sociale. 
Les lois ne protègent pas, ne maintiennent pas seule- 
ment la propriété ; elles la font naître en quelque sorte, 
elles la déterminent, elles lui donnent le rang et l’éten- 
due, qu’elle occupe dans les droits du citoyen. 

Mais de ce que les lois reconnaissent les droits de 
propriété et les garantissent, de ce qu’elles assurent 
en général aux propriétaires la disposition de ce qu’ils 
possèdent, s’ensuit-il que ces propriétaires puissent de 
plein droit disposer arbitrairement de leurs biens pour 
lp ternps où ils ne seront plus? 

. Il me semble, messieurs, qu’il n’y a pas moins de 
différence entre le droit qu’a tout homme de disposer 
de sa fortune pondant sa vie, et celui d’en disposer 
après sa mort, qu’il n’y en a entre la vie et la mort 
ijipme. Cet abîme, ouvert par la nature sous les pas 
dp l'homme, englputit également ses droits avec lui; 
de manière qu’à pet égard, être mort, ou n’avoir jamais 
vécu, c’est la même chose. 

Quand la mort vient à nous frapper de destruction, 
ftomuiept les rapport attachés à notre existence pour- 
raient-ils encore noua fwvivre? Le supposer, c’est une 
illusion véritable, c’est transmettre au néant les quali- 
tés de , l’être réel. , ' 

Je sais que les hommes ont professé de tout temps 
un saint respect pour la volonté des morte. La politi- 
que, la morale et lp religion, , ont concouru pour con- 
sacrer ces sentimens. Il est des cas, sans doute,, où le 
voeu d» mourant doit faire loi pour ceux qui survivent. 
JMais ce vœu lui-même a ses lois aussi; il a ses limites 
naturelles ; et je pense que, dans la question dont il s’a- 
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gît, les droits de l'homme, en fait de propriété, ne 
peuvent s’étendre au-delà du terme de son existence. 

La propriété ayant pour fondement l’état social, 
elle est assujétie, comme les autres avantages dont la 
société est l’arbitre, à des lois, à des conditions. Attssi 
voyons-nous partout le droit de propriété soumis à 
certaines règles, et renfermé, selon le cas, dans des li- 
mites plus ou moins étroitee. C’est ainsique, chexles 
Hébreux, les acquisitions, les aliénations de terre, n’é- 
taient que pour un temps, et que le jubilé voyait ren- 
trer, au bout de cinquante années, tous les héritages 
dans les familles de leurs premiers maîtres. C’est ainsi 
que, malgré la liberté laissée en général aux citoyens 
de disposer de leurs fortunes, la loi réprime la prodi- 
galité par l’interdiction : on pourrait citer vingt autres 
exemples. 

La société est donc en droit de refuser à ses membres , 
dans tel ou tel cas, la faculté de disposer arbitraire- 
ment de leur fortune. Le même pouvoir qui fixe les rè- 
gles testamentaires, et annulle les testamens quand ces 
règles ont été violées, peut interdire en certaines circon- 
stances les testamens mêmes ou en limiter étroitement 
les dispositions; il peut déterminer, par sa volonté 
souveraine, un ordre constant et régulier dans les suc- 
cessions et les partages. 

Il ne s’agit donc plus que de savoir si ce que lé lé- 
gislateur peut, il le doit faire; s’il doit refuser au ci- 
toyen qui a des enfans la faculté de choisir entre eux 
des héritiers privilégiés. 

Les lois romaines l’accordent, on le sait; et c’est un 
grand argument pour plusieurs juristes. J’ignore, mes- 
sieurs, s’il faut rendre grâces à ces lois romaines, ou 
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s’il ne faut pas se plaindre de leur empire sur la juris- 
prudence moderne. Dans les siècles de ténèbres, ces 
lois ont été notre seule lumière; mais dans un siècle 
de lumières, les anciens flambeaux pâlissent; ils ne ser- 
vent qu’à embarrasser la vue, ou même à retarder nos 
pas dans la route de la vérité. 

Peut-être est-il temps qu’après avoir été subjugués 
par l’autorité des lois romaines, nous les soumettions 
elles-mêmes à l’autorité de notre raison , et qu’après 
en avoir été esclaves, nous en soyons juges. Peut-être 
est-il temps que nous sachions voir dans ces lois le gé- 
nie d’un peuple qui n’a point connu les vrais principes 
de la législation civile, et quia été plus occupé de domi- 
ner au dehors que de faire régner l’égalité et le bonheur 
dans ses foyers. Peut-être est-il temps que nous reje- 
tions des lois où la servitude filiale découlait de l’escla- 
vage, autorisé par ses lois mêmes; où un chef de fa- 
mille pouvait non-seulement déshériter tous sesenfans, 
mais les vendre; où la crainte, repoussant le fils du 
sein paternel, éteignait ces doux rapports, flétrissait 
ces tendres sentimens que la nature fait naître, et qui 
sont les premiers rudimens de la vertu. Peut-être est- 
il temps que les Français ne soient pas plus les écoliers 
de Rome ancienne que de Rome moderne; qu’ils aient 
des lois civiles faites pour eux, comme ils ont des lois 
politiques qui leur sont propres; que tout se ressente, 
dans leur législation, des principes de la sagesse, non 
des préjugés de l’habitude ; enfin, qu’ils donnent eux- 
mêmes l’exemple, et ne reçoivent la loi que de la rai- 
son et de la nature. 

Or, messieurs, que nous dit cette nature, dans la 
matière que nous discutons? Si elle a établi l’égalité 
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d’homme à homme, à plus forte raison de frère à frère; 
et celte égalité entre les enfans d’une même famille ne 
doit-elle pas être plus réconnue encore, et plus res- 
pectée par ceux qui leur ont donné la naissance? 

C’est un axiome de droit devenu vulgaire, que les 
enfans sont les héritiers naturels de leurs parens; ce 
qui indique à la fois, et la légitimité du titre en vertu 
duquel une famille entre dans l’héritage laissé par ses 
chefs, et l’égalité du droit que la nature donne à cha- 
cun de ses membres sur cet héritage. 

Il serait superflu de déduire ici les raisons qui éta- 
blissent ce droit de succession des enfans dans la pro- 
priété des biens de leurs pères. Quoi qu’on pût oppo- 
ser à ces titres, il n’en résulterait rien qui pût ébranler 
l’opinion commune au sujet de ce droit d’hérédité, 
et affaiblir la juste protection que la société lui accorde. 

Puisque le droit de propriété sur la plupart des biens 
dont les hommes jouissent est un avantage qui leur est 
conféré par les conventions sociales, rien n’empêche, 
si l’on veut, qu’on ne regarde ces biens comme ren- 
trant de droit, par la mort de leurs possesseurs, dans 
le domaine commun, et retournant ensuite, de fait, 
par la volonté générale, aux héritiers que nous appe- 
lons légitimes. 

La société a compris que, si lesbiens abandonnés par la 
mort de leurs possesseurs ne doivent pas servir à grossir 
les fonds publics ; que, s’il faut à ceux qui disparaissent 
d’entre les vivansdessuccesseurs particuliersqui les rem- 
placent dans leurs possessions, ces successeurs ne pou- 
vaient être pris que dans la famille même qui était en 
quelque sorte copropriétaire de ces mêmes biens. La 
société a senti que les propriétés étant durables, tandis 
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que les propriétaires périssent, la succession de père 
èn fils était lfe seul moyen raisonnable de représenter 
te premier acquéreur des biens. La société a senti que 
c’est moins ici une nouvelle prise de possession par voie 
d’héHtage, qu’une continuité des mêmes jouissances et 
des mêmes droits, résultant de l’état précédent de com- 
munauté. Enfin, la société a senti que, pour transférer 
lfes biens d’un défunt hors de sa famille, il faudrait dé- 
pouiller cette famille pour des étrangers, et qu’il n’y 
aurait à cela ni raison, ni justice, ni convenance. 

Cette loi sbciale, qui fait succéder les enfans aux 
pères dans la propriété des biens domestiques, doit se 
montrer dans toute sa pureté, quand le chef de famille 
meurt ab intestat. Alors les enfans qui succèdent par- 
tagent selon les lois de la nature, à moins que la so- 
ciété ne joue ici 1e rôle de marâtre, en rompant à leur 
égard la loi inviolable de l’égalité. 

Mais il ne suffit pas d’avoir fait disparaître de notre ' 
code ce reste impur des lois léodales, qui, dans les en- 
fans d’un même père, créaient quelquefois, eh dépit 
de lui, un riche et des pauvres, un protecteur hau- 
taih et d’obscurs subordonnés; lois corruptrices, qui 
semaieht des haines là où la nature avait créé la fra- 
ternité, et qui devenaient complices de mille désordres, 
si pourtant il n’est pas plus vrai de dire qu’elles les 
faisaient naître. Il ne suffit pas d’avoir détruit jusqu’au 
dernier vestige de ces lois funestes, il faut prévenir par 
de sages statuts les passions aveugles, qui n’auraient pas 
des effets moins pernicieux que ces lois mêmes ; il faut 
empêcher l’altération qu’elles apportent insensiblement 
dans l’ordre civil. 

Voyez, messieurs, l’état actuel de la société ; consi- 
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dérez-le comme un dernier effet de nos institutions) 
de nos lois; comme un résultat de ce qu’ont été et de 
ce qu’ont fait nos devanciers. Voyez, dans ce résultat) 
pour combien l’on peut y faire entrer tout le mal qu’a 
produit, pendant des siècles, le vice de nos lois testa- 
mentaires, et la monstrueuse inégalité des partages qui 
en a été la suite. Certainement vous trouverez, par cette 
analyse, que ces mauvaises lois ont fortement con- 
tribué à écarter de plus en plus la société de la na- 
türe; vous trouverez qu’il he sera pas indifférent, 
pour l’y ramener, de tarir cette source d’écarts et de 
désordres. 

Ce serait donc une résolution juste ért elle-même) 
conforme à la nature des choses, et salutaire dans ses 
effets; ce serait une résolution également sollicitée et 
par l’intérêt social et par l’intérêt domestique, qué 
celle qui supprimerait "dans les familles , toute disposé 
tion testamentaire dont l’objet serait d’y créer une trop 
grande inégalité dans les partages. 

Cettè institution ne serait pas nouvelle dans l’hi£ 
toire des lois matrimoniales. On connaît la législa- 
tion du premier peuple de la Grèce. Je ne parle pas 
de ses anciennes lois, Un peu sauvages; elles né per- 
mettaient aucun testament. Je parle des lois faites dans 
un siècle civilisé, de celles qui furent données par {ta- 
lon. Eh bien ! ce législateur célèbre, en réformant sur 
ce point la loi générale des Athéniens, en admettant lê 
droit de tester, excepta néanmdihs de ce droit les fchefe 
de famille. Il voulut que tout fût réglé, dans les succès 
«ions ért ligne directe, par les lois de la république, et 
rien pàt la Volonté des citoyens. 

Eh quoi ! n’est-ce pas assez, pour là société, des ca- 
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prices et des passions des vivans? Nous faut-il encore 
subir leurs caprices, leurs passions, quand ils ne sont 
plus? N’est-ce pas assez que la société soit actuelle- 
ment chargée de toutes les conséquences résultant du 
despotisme testamentaire depuis un temps immémorial 
jusqu’à ce jour? faut-il que nous lui préparions encore 
tout ce que les testateurs futurs peuvent y ajouter de 
maux par leurs dernières volontés, trop souvent bi- 
zarres, dénaturées même? -N’avons-nous pas vu une 
foule de ces testamens où respiraient tantôt l’orgueil, 
tantôt la vengeance, ici un injuste éloignement, là une 
prédilection aveugle? La loi casse les testamens ap- 
pelés ab irato ; mais tous ces testamens, qu’on pour- 
rait appeler à decepto, à moroso , ab imbecilli, à dé- 
lirante, à superbo, la loi ne les casse point, ne peut 
les casser. Combien de ces actes, signifiés aux vivans 
par les morts, où la folie semble le disputer à la pas- 
sion ; où le testateur fait de telles dispositions de sa 
fortune, qu’il n’eût osé de son vivant en faire confi- 
dence à personne; des dispositions telles, en un mot, 



qu’il a eu besoin, pour se les permettre, de se déta-.^ 
cher entièrement de sa mémoire, et de penser que le 
tombeau serait son abri contre le ridicule et les re- 



i 

Je ne sais, messieurs, comment il serait possible de 
concilier la nouvelle constitution française, où tout est 
ramené au grand et admirable principe de l’égalité po- 
litique, avec une loi qui permettrait à un père, à une 
mère d’oublier, à l’égard de leurs enfans, ces principes 
sacrés d’égalité naturelle, avec une loi qui favoriserait 
des distinctions que tout réprouve, et accroîtrait ainsi, 
dans la société, ces disproportions résultant de la di- 
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versité des lalens et de l’industrie, au lieu de les cor- 
riger par l’égale division des biens domestiques. 

Le concours de la loi et de l’opinion a détruit chez 
nous cette prépondérance générale que les noms et les 
titres se sont arrogée trop long-temps. Il a fait dispa- 
raître ce pouvoir magique, qu’un certain arrangement 
de lettres alphabétiques exerçait jadis parmi nous. Ce 
respect, cette admiration pour des chimères a fui de- 
vant la dignité de l’homme et du citoyen. Or, je ne 
sais rien de mieux, pour faire repousser des rejetons 
à cette vanité ensevelie, que de laisser subsister des 
usages testamentaires qui la favorisent, de cultiver en 
quelque sorte par les lois ce fonds trop fertile d’inéga- 
lité dans les fortunes. Il n’y a plus d’aînés, plus de pri- 
vilégiés dans la grande famille nationale; il n’en faut 
plus dans les petites familles qui la composent. 

Ne voyez-vous pas quelle est la manie de ceux qui, ^ 
nés sans fortune, sont parvenus de manière ou d’autre 
à s’enrichir? Enflés de cet avantage, ils prennent aus- 
sitôt un certain respect pour leur propre nom ; ils ne 
veulent plus le faire passer à leurs descendans qu’es- 
corté d’une fortune qui le recommande à la considé- 
ration; ils se choisissent un héritier parmi leurs enfans, 
ils le décorent par testament de tout ce qui peut sou- 
tenir la nouvelle existence qu’ils lui préparent; et leur 
orgueilleuse imagination se peint, par-delà même le 
tombeau, une suite de descendans qui feront honneur 
à leurs cendres. Ah ! étouffons ce germe de distinctions * 
futiles ; brisons ces inslrumens d’injustice et de va- 
nité. 

Messieurs, il en est d’un mauvais gouvernement 
comme d’une mauvaise machine ; les défauts s’y cor- 
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rigent quelquefois les uns par les autres, et lé mouve- 
ment se soutient encore au moyen de ees misérables 
compensations; Mais une pièce vient-elle à se rompre, 
on ne peut la refaire sans remanier en quelque sorte 
tout l’ouvrage. 

Dans notre précédent gouvernement, une multitudè 
de victimes étaient sacrifiées par la barbarie des lois 
féodales, ou par l’orgueil paternel, à la décoration d’un 
premier-né. Alors les ordres religieux, les bénéfices, 
les couvens, les places de faveur appelaient les rebutés 
des familles : voilà deux maux, dont l’un servait en 
quelque sorte de remède à l’autre. Aujourd’hui, grâce 
à la sagesse courageuse de cette assemblée, ces lieux 
de refuge sont fermés; mais aussi il ne faut plus d’op- 
primés qui les réclament. Si, d’un côté, les spécula- 
tions de l’intérêt ne peuvent plus souiller nos autels ; 
que, de l’autre, des enfans réprouvés par leurs propres 
pères n’aient plus à regretter ees ressources justement 
proscrites. 

Mais quoi ! les avantages domestiques qui naissent 
en foule d’tm système parfait d’égalité dans les familles 
ne forment-ils pas un des plus forts argumens pour l’y 
établir ? Les rapports naturels qui unissent les pères à 
leurs enfans, les enfans à leurs pères, ne se resserrent* 
ils pâs qüand vous écartez ces pratiques dénaturées, 
placées entre eux par une société mal ordonnée ? 

Ah ! ort ne lé voit que trop, ce sont les pères qui ont 
fait ces lois testamentaires ; mais en les faisant ils n’ont 
pensé qu’à leur empire, et ils ont oublié leur pater- 
nité. Us en ont été punis, en faisant naître dans le 
cœur de leurs enfans, à la place des sentimens dôux 
et ëinëètes, de ce penchant naturel d’amour, de res- 
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pect et de gratitude, des motifs de crainte et des vues 
secrètes d’intérêt; ils en ont été punis en préparant 
quelquefois les déréglemens et le malheur de ces fa? 
voris de leur vanité. 

]Et les enfans entre eux! Je demande si l’inégalité du 
sort qui les attend n’est pas d’avance une source de 
jalousie, de haine ou d’indifférence domestique, et si 
ces tristes et naturels effets ne se prolongent pas sou- 
vent dans la société de manière à diviser pour toujours 
des branches d’une même famille? Or, vous le savez , 
messieurs, le bonheur de la société se compose en plus 
grande partie d’affections privées ; c’est dans les foyers 
domestiques que se forment les sentimens et les habi- 
tudes qui décident de la félicité publique. 

Et quelle source féconde de querelles, de difficultés, 
de procès, ne serait pas tarie par ce moyen simple 
et naturel ! Les tribunaux ne retentissent que trop de 
contestations causées par l’obscurité des lois, le choc 
des usages, l’incertitude du droit entre les diverses 
classes de citoyens ; c’est bien pis encore quand la dis- 
corde traîne les familles devant les juges ; alors l’achar- 
nement est d’AUtaat plus vif, les difficultés plus inter- 
minables, et le ressentiment plus profond, que les 
liens du sang sont plus étroits ; la société en est dé- 
chirée, et le scandale s’ajoute à la ruine. 

ï! y a plus, et je pense que toute l’éducation d’une 
famille tend naturellement à se régler sur le sort qui 
$£lend les enfans dans le partage des biens domes- 
tiques. L’inégalité de ce partage appelle l’inégalité 
des soins paternels, celle même des sentimens et de la 
tendresse. Mais, taudis que b fils privilégié, qui fait 
plus particulièrement l’espoir et l’orgueil de ses pa- 
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rens, reçoit une éducation plus recherchée, .lui, de 
son côté, sentant que son sort est fait dans le monde, 
et qu’il s’agit bien moins pour lui d’être que de pa- 
raître, de se rendre utile que de jouir, profite, comme 
on peut le croire, des soins qu’on lui donne. Quant 
au reste de la famille, vouée en quelque sorte à l’ob- 
scurité, son éducation se ressent de la destinée qu’on 
lui prépare. C’est ainsi que tout se corrompt sous l’in- 
fluence des mauvaises lois. 

La société, sans doute, a droit aussi de demander 
à ses législateurs qu’ils ne la privent plus des membres 
utiles que les lois testamentaires lui ont enlevés jus- 
qu’à ce jour. Pourquoi, peut-elle leur dire, consacre- 
riez-vous à l’oisiveté, au déréglement (ce qui est sou- 
vent la même chose), ces privilégiés des familles qui se 
croient par leur fortune faits uniquement pour les plai- 
sirs? Pourquoi, pour favoriser un mariage qui ne flatte 
souvent qu’un vain orgueil, en empêcheriez-vous plu- 
sieurs qui pourraient être fortunés? Pourquoi condam- 
neriez-vous au célibat plusieurs enfans de la même fa- 
mille, en faisant dévorer par un seul d’entre eux l’éta- 
blissement de tous les autres ? Pourquoi surtout ces 
filles tendres, sensibles, dont les égards et les services 
ont contribué plus particulièrement au bonheur de 
leurs proches, pourquoi seraient-elles les premières 
victimes de ces prédilections dictées par l’orgueil et 
les préjugés? Pourquoi ne pourraient-elles donner 
naissance à une postérité qui les récompensât de leur 
tendresse par le même attachement et les mêmes 
soins? 

Oui, messieurs, l’égalité de partage des biens do- 
mestiques est liée avec les moyens d’encourager les 
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mariages, d’accroître la population, d’augmenter le 
nombre des propriétés foncières, comme elle tient au 
moyen d’entretenir cette égalité générale, qui est à la 
fois l’un des principes et l’un des points de vue de votre 
excellente constitution. 

Si l’on vous dit que la nature est une puissance pro- 
tectrice qui combattra suffisamment dans l’âme d’un 
père l’injustice, la dureté, la partialité envers ses en- 
fans, je répondrai par le fatal pervertissement dont 
cette faible nature est trop susceptible ; je répondrai 
par des exemples qui ne sont que trop éclatans et trop 
nombreux, et j’ajouterai que ce n’est pas aux lois à 
favoriser les passions dont l’influence a tant d’éten- 
due ; que ce n’est pas aux lois à faire prévaloir les pré- 
jugés, les fantaisies, les injustices d’un homme, dans 
le temps même où il n’est plus, sur les intérêts de la 
génération présente et ceux de la postérité. 

Mais quoi ! un fils sage et respectueux ne pourra-t-il 
pas être distingué, par le testament d’un père, d’un 
fils rebelle et sans conduite! Quoi! ce qu’un enfant 
aura dissipé en folles dépenses, son père ne pourra pas 
en indemniser ses autres enfans, et rétablir ainsi l’é- 
quilibre ! 

Messieurs, ne faisons pas ce sophisme trop commun, 
de supposer dans un renouvellement de choses tous les 
vices naissans de l’ancien régime, et de croire néces- 
saires, dans l’état de force et de santé, les mêmes me- 
sures, les mêmes préservatifs que dans l’état de fai- 
blesse et de maladie. En créant de meilleures lois, en 
instituant une éducation vraiment nationale, en rappea 
lant partout l’égalité, en rendant l’estime publique 
nécessaire, que ne faisons-nous pas pour les bonnes 



Digitized by Google 



160 DISCOURS ET QPINIOIfS. 

mœurs et pour eu inspirer le goût au jeune âge! 

Tout est lié dans l’état civil. Si l’on voit la jeunesse 
se corrompre, c’est que les sources de corruptions 
lui sont ouvertes. Le fils privilégié n’est pas toujours 
séduit le premier par ses espérances de fortune. Sou- 
vent cette perspective appelle de bonne heure les faux 
amis ; elle provoque les offres des avides séducteurs , 
des complaisans mercenaires. Etablissez l’égalité dans 
les familles, ypus éeartezde piège, vous attaquez le 
désordre dans les premiers fermens qui l’excitent. Pré- 
venir le mai, c’est mieux faire qu’y remédier. 

Eh ! dira-t-on encore, les pères ne pourront-ils pas 
échapper également à l’intention de la loi par des dons 
arbitraires faits de leur vivant aux objets de leur pré? 
dilection ? 

Messieurs, quand la loi a tout fait pour le bon or- 
dre, on ne peut pas s’eu prendre à elle si les hommes 
sont encore plus adroits pour l’éluder qu’elle n’est puis- 
sante pour les contenir. Mais, dans un gouvernement 
libre, osons croire à l’amour des lois et à leur empire 
sur le cœur de l’homme. Osons croire qu’un bon cir 
toyen rougira de transgresser des lois dans le sein 
même de sa famille, et qu’il ne se permettra pas pen- 
dant sa vie des préférences injustes qui lui sont inter- 
dites après sa mort. Enfin , il y a toujours une grande 
différence dans l’état de choses où le mal est permis, 
favorisé par la loi, et celui où il est commis malgré la 
loi même. 

Croyezrle, messieurs, l’éducation domestique, pour 
être bonne, doit être fondée sur des principes d’exacte 
justice, de douceur et d’égalité. Moins les lois accor- 
deront au despotisme paternel, plus il restera de force 
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au sentiment et à la raison. Dites aux pères que leur 
principal empire doit être resserré dans l’autorité de 
leurs vertus, dans la sagesse de leurs leçons et les té- 
moignages de leur tendresse. Faites-leur sent'r que ce 
sera là désormais leur première puissance domestique, 
et vous verrez qu’ils seront d’autant plus excités à faire 
usage de ces douces armes, à les aiguiser en quelque 
sorte, à les rendre sûres et irrésistibles. Ainsi l’union, 
les soins réciproques, l’amour fraternel et filial, s’enri- 
chiront de tout ce qu’aura perdu l’esprit de domina- 
tion et d’intérêt. Il n’existera plus alors qu’une sorte 
d’enfans privilégiés, d’enfans qui recueilleront ce qu’il 
y a de plus précieux dans l’héritage de leurs pères : ce 
seront ceux qui emporteront le plus de fruit de la 
bonne éducation qu’ils auront reçue. 

Je conclus donc à ce que l’Assemblée nationale 
adopte les dispositions qui sont la base du projet sou- 
mis à son examen, savoir : 

i° Qu’à l’avenir, toutes institutions de préciputs, 
majorais, fidéicommis par contrat ou testament, soient 
prohibées entre toutes personnes; et qu’à l’égard de 
ces institutions actuellement existantes, il soit statué 
des mesures convenables pour assurer la jouissance de 
celles échues et l’abolition des autres ; 

2 0 Que toute personne ayant des descendans en ligne 
directe ne puisse disposer par testament que d’une 
quotité déterminée de ses biens. 

Mais je m’oppose, autant qu’il est en moi, à ce que 
cette quotité soit le quart des biens du testateur, selon 
le projet du comité, celte proportion, beaucoup trop 
forte, étaut contraire aux principes que j’ai dévelop- 
iii. 1 1 
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pés, et reproduisant en grande partie les vices d’in- 
ègalilé dont il faut extirper ici la racine, ce qu’il sera 
aisé de démontrer quand la discussion aura atteint cet 
article. Je demande donc que cette quotité, dont les 
chefs de famille pourront disposer par testament, soit 
bornée à la dixième partie de leurs biens. C’est assez 
pour ceux qui désirent laisser après eux quelques té- 
moignages d’affection, de reconnaissance particulière, 
et c’est trop pour ceux qui sont animés d’autres sen- 



timens. 

Je demande donc : 



i° Que l’ordre et le partage des successions en ligne 
directe, ascendante et descendante, soient invariable- 
ment fixés par la loi : 

Qu’il soit assuré aux héritiers dans cette ligne les 

^ • 11 * • ' i • l ’. U 

neuf dixièmes de la masse des biens de celui auquel ils 

Di'itl ; j ‘ Ij t : > 1 J 

succéderont ; 

— . 

En conséquence, l’usage des donations entre-vifs, 
institutions contractuelles, dispositions testamentaires 
sans charges de rapport, et généralement toutes au- 
tres dispositions tendant à déranger l’ordre de succé- 
der et à rompre l’égalité dans les partages, soient 
prohibées aux ascemïans envers leurs descendans, et 
respectivement jusqu’à concurrence de neuf dixièmes 
dans ladite masse, sauf la libre disposition de la 
dixième partie en faveur des personnes étrangères à 
la ligne. 

2° Que les substitutions et fidéicommis soient à l’a- 
venir prohibes entre toutes personnes ; 

Et qu’à l’égard des substitutions qui ont commencé 
d’avoir leur exécution, ou sous la foi desquelles il a 
été contracté des alliances, elles ne conservent d’eilet 
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que dans un degré et par une seule mutation, toute ex- 
tension au-delà d’un degré étant révoquée et abolie. 

Ce discours est écouté avec un sentiment mêlé de douleur et 
d’admiration. Les plus vifs applaudissemens se font entendre, et 
l’impression est unanimement demandée. 



\ 
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DE MIRABEAU 

A LA SÉNÉCHAUSSÉE D’ÀIX. 



Mirabeau, privé souvent de sa liberté en vertu des lettres de cachet 
que l’on avait obtenues contre lui, s’était trouvé pendant quelques 
années séparé de sa femme. Plusieurs fois elle avait refusé d'accéder 
à la demande qu’il lui avait faite de venir le rejoindre dans des 
villes où il s'était réfugié. La dernière délention qu'il subit ayant 
cessé en 1780, il réitéra sa demande auprès de madame de Mira- 
beau. 11 paraît que, dans le nouveau refus qu’il en éprouva, elle sui- 
vit moins son désir que la volonté de sa famille. Après avoir épuisé 
toutes les voies de conciliation, Mirabeau se vit forcé, en 1783, de 
porter sa réclamation devant les tribunaux. Il combattit avec force 
les moyens que l’on faisait valoir au notn de madame de Mirabeau 
pour obtenir sa séparation d’avec son mari. U plaida lui-méme sa 
cause dans les termes suivans : 



* '1 t '% 

Messieurs, 

Lorsqu’en 1772 je bénissais le ciel de m’avoir ac- 
cordé l’éjpouse que mon cœur avait choisie, et que son 
cœur m’avait donnée; lorsqu’en 1773 je baignais de 
larmes le fruit de sa tendresse, dont j’étais destiné à 
pleurer la mort prématurée, je ne m’attendais pascjue 
dans peu d’années celle que l’amour avait conduite aux 
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pieds des autels, viendrait demander aux tribunaux de 
nous désunir : et si quelque prophète sinistre m’eût 
annoncé de tels malheurs, j’aurais repoussé la main 
cruelle qui m’eût ouvert ce triste avenir. 

Le voile est levé : il est trop vrai qu’on a forcé ma- 
dame de Mirabeau à refuser son époux, et à rejeter le 
vœu de son propre cœur. En vain j’ai mis en usage 
les procédés les plus modérés, les motifs les plus sa- 
crés, les supplications les plus tendres, on n’a pas même 
daigné me répondre, on n’a pas daigné me voir, on n’a 
pas daigné m’entendre. Séparé de fait par une volonté 
qui s’est irritée de tout ce que j’ai tenté pour la flé- 
chir, on a négligé de demander un arrêt ; et lorsqu’en- 
fin j’ai voulu que cette situation amphibie, également 
insultante pour les lois, pour les tribunaux et pour 
les mœurs, eût un terme, on m’a forcé d’exprimer 
mon vœu par un huissier, en refusant toute espèce d’ex- 
plication et de conférence avec moi, en refusant, en 
renvoyant jusqu’à mes lettres. 

Il feut donc, messieurs, que vous décidiez entre nous. 
Hélas ! je ne m’en cache point, j’ai répugné long-temps 
à cette extrémité douloureuse ( on verra bientôt si j’a- 
vais lieu de la redouter). Mais quelle âme honnête con- 
damnerait cette répugnance, et n’y compatirait pas! 
Ah ! si j’eusse douté du cœur de madame de Mirabeau ; 
si ceux qui captivent ses désirs et gênent jusqu’à sa 
pensée, n’eussent pas compromis mon honneur par 
d’insultantes calomnies, je n’aurais jamais soutenu ce 
triste procès. Il est loin de moi l’espoir et le désir de 
réchauffer un cœur par arrêt ; d’attendre d’un ordre des 
tribunaux qu’une femme redevienne tendre épouse, fi- 
dèle compagne, bonne mère, et que le doux commerce 
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d’une amitié, d’une confiance réciproque, nourrisse de 
ses illusions des plaisirs empruntés à l’amour. 

Mais, quand j’aurais le malheur de croire aux senti- 
mens qu’on prête à madame de Mirabeau, que ne di- 
rait-on pas, si je me refusais à cet étrange procès? Que 
n’a-t-on pas dit? que n’a-t-on pas tenté? On a voulu 
faire de la réclamation la plus simple un procès de 
parti, ameuter le public, me fermer toutes les portes, 
m’interdire jusqu’à la vue de mes plus anciens amis, 
de mes amis les plus chers : on a voulu m’ôter tout 
secours, tout conseil, tout organe. Les plus célèbres 
orateurs du barreau ont été précipitamment consultés 
contre moi; tandis que, rassuré par la simplicité de ma 
cause, et par mon estime pour madame de Mirabeau, je 
ne cherchais qu’à toucher sa famille par l’excès de 
ma déférence; on a cru que je succomberais faute de 
défenseur. 

Mais vous me restez, messieurs, vous allez m’enten- 
dre. Vous ne songerez point à l’homme qui vous parle, 
vous n’examinerez pas s’il a bien ou mal dit, vous exa- 
minerez seulement si sa cause est bonne. Il est un 
orateur invisible qui plaide au fond des cœurs; c’est 
lui que les juges et les spectateurs écoutent, c’est lui 
qui parle intérieurement à celui qui parle au dehors; 
et c’est lui que doivent entendre tous ceux qui prê- 
tent l’oreille aux discours qui intéressent la société et 
les mœurs. 

Sans doute, il est de ce genre le procès qu’on ose 
m’intenter au nom de madame de Mirabeau; et, loin 
d’offrir aucune de ces discussions litigieuses, où les 
subtilités et l’adresse des défenseurs peuvent induire 
en erreur l’équité même, il est du nombre des cau- 
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ses que tous les hommes honnêtes peuvent et doi- 
vent juger. 

C’est leur arrêt que j’invoque, messieurs, par votre 
organe. En vain mes adversaires cherchent à s’enve- 
lopper de prévention ; en vain les nombreuses erreurs 
de ma jeunesse plaident en leur faveur; elles sont tou- 
tes étrangères au procès qui nous rassemble. Et si, ce 
qui pourrait être plutôt une illusion qu’une vérité, l’o- 
pinion publique seconde en effet ceux qui m’attaquent, 
leurs procédés en doivent être plus scrupuleusement 
examinés. 



Tout m’annonce qu’ils ne me combattront, et ne 
pourront en effet me combattre dans un procès si dés- 
espéré, qu’avec des calomnies publiques et secrètes. 
Je vais être couvert de ce bourbier infect; j’aurai à 
exprimer l’éponge qui enlèvera cette souillure, pour 
recommencer souvent ce dégoûtant office ; et si, lassé, 
affaibli par de continuels soulèvemens de cœur, j’en 
laisse subsister la trace la plus légère, l’attention du 
public fixée sur nous, -perdant de vue tout ce que 
j’aurai réfuté, tout ce que j’aurai dédaigné de renvoyer 
à mes accusateurs, ne mettra d’importance qu’à cette 
trace involontairement négligée... Telle est la déplo- 
rable condition de ceux que la calomnie poursuit ! telle 
est la déplorable condition de l’homme! 

Mais n’est-il donc aucun moyen d’honorer, d’enno- 



blir cette situation cruelle?... je l’essaierai, messieurs. 

Loin de moi ce misérable ergotage, qui veut tirer parti 

de tout; qui ne craint pas d’associer à une lumière 

éclatante et pure la faible lueur qu’on obtient à force 

dè frottemens ? Loin de moi surtout cet amour-propre 
. ... . . , . . . . * * 
irascible qui veut n avoir jamais tort, et qui me con- 
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viendrait moins qu’à tout autre ! Sans doute, messieurs, 
la véritable sévérité envers soi-même est le premier et 
le plus noble des devoirs. Sans doute, l’homme moral 
se connaît mieux en censure que les plus forcenés ca- 
lomniateurs. Je le dis donc hautement; j’ai essuyé tous 
les malheurs que la fougue de l’âge et des passions peut 
attirer sur un jeune homme; mais c’est parce queq’ai 
subi cette épreuve cruelle, que ma femme et sa famille 
me doivent plus d’indulgence. Mais de toutes ces pas- 
sions, de toute cette fougue, il n’a pas résulté un sujet 
de plainte personnelle à madame de Mirabeau : et tout 
le monde peut-être eut droit de me condamner, elle 
seule exceptée. 

Pour moi, messieurs, qui vient vous démontrer cette 
vérité, je me présente aussi pour absoudre madame 
de Mirabeau, dans votre opinion et dans celle du pu- 
blic, de la conduite qu’on lui fait tenir aujourd’hui et 
depuis trop long-temps . 

Madame de Mirabeau est capable de tous les senti- 
mens et de toutes les actions honnêtes : livrée à elle- 



même, elle n’est capable que de ceux-là; c’est moi, qui 
la connais bien, c’est moi, qui semble avoir quelque 
droit de m’en plaindre, c’est moi qui vous l’assure; 
j’en jure elle-même et l’honneur : et j’ai tant d’estime 
pour ma femme, que je lui confie ma défense. ‘ 

En effet, messieurs, pour tout raisonnement, pour 
tout art, pour toute éloquence, j’ai fait imprimer les 
seules lettres qu’elle m’ait écrites, depuis que les ora- 



ges de ma vie nous ont éloignés l’un de l’autre; vous 
avez pu juger par ces témoignages, au-dessus de tout 
commentaire et de tout soupçon, de l’union qiti régnait 
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entre nous au temps de mon bonheur, au temps où 
nous habitions ensemble. 

Il s’agit maintenant d’examiner s’il est possible de 
concilier tout ce qu’elle a dit à moi, tout ce qu’elle a 
dit de moi dans l’effusion la plus ardente d’un cœur 
sensible,, noble, tendre et pénétré, avec la conduite et 
le langage auxquels on la contraint aujourd’hui; s’il 
est possible d’apprécier mieux l’obsession qui me ra- 
vit ma femme, que par les inconséquences auxquelles 
elle est poussée. 

J’entreprends cette discussion, messieurs, et j’oserai 
vous demander ensuite, j’oserai demander au public, à 
ce tribunal qui juge tous les juges de la terre, quel est 
le procès qui nous amène ici? s’il y a un procès dans 
cette cause? si l’on y voit autre chose que le désir for- 
cené de s’opposer à une réunion juste et nécessaire, mais 
qui n’est pas de l’intérêt de tous ceux qui obsèdent mon 
épouse ? J’oserai vous demander s’il est permis d’abuser 
ainsi de vos momens, et si vous ne devez pas, par res- 
pect pour vos fonctions augustes, vous hâter de rendre 
madame de Mirabeau à mes vœux et, je le dis avec 
assurance, aux siens mêmes. 

O toi! qui m’aimas toujours et qui ne sortis jamais 
de mon cœur ! toi qu’un regard m’eût ramenée, ah ! 
n’accuse que nos ennemis communs du triste rôle que 
tu me forces à jouer ici ! je gémis de celui qu’ils t’im- 
posent, et jamais tu. ne me fus plus chère... Je vais 
parler de toi comme je t’ai vue, comme je te vois, 
comme je te verrai toujours, malgré les suggestions 
de ceux qui veulent nou s désunir ; ou plutôt je vais 
te faire parler le langage -qui t’est propre, le langage 
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qui fut constamment le tien, lorsque tu n’écoutais que 
ta conscience et ton cœur. .. Ne redoute point ma vic- 
toire, elle est nécessaire à ton bonheur, sans quoi je 
ne la voudrais pas ! elle sera ton ouvrage : les expres- 
sions de la tendresse, le tribut de la justice, voilà mes 
armes, voilà ma magie, voilà mes sortilèges. 

I. 

Mais par où commencer? que dois-je prévenir? à 
quoi me faut-il répondre? Le procès que l’on me lait 
en ce jour est de telle nature, que ma cause et mes 
droits sont exposés par la lecture de l’acte de célébra- 
tion de mon mariage, et qu’il est impossible de de- 
viner un seul des moyens dont on prétend appuyer le 
refus de madame de Mirabeau de me rejoindre. 

On nous annonce des griefs de la nature la plus 
grave ; mais on n’en déduit aucun, et je n’en suis point 
étonné. Les défenseurs de madame de Mirabeau ont 
placé dans les lois et les chicanes de forme tout l’es- 
poir d’un procès qu’on voudrait nous faire abandonner. 
Mais moi, qui ne veux point de procès; moi, qui vou- 
drais effacer jusqu’à la plus légère trace de nos dissen- 
sions ; moi, pour qui le plus court débat domestique 
est un véritable malheur, je me hâterai, n’en doutez 
pas, je me hâterai, dès le premier moment où je puis 
parler à mes juges, de démontrer à madame de Mira- 
beau, par l’écho du public, qu’on la trompe, qu’il ne 
saurait être de procès entre nous. Cette discussion, au 
reste, est loin d’être étrangère à l’incident qui vous 
est soumis, messieurs, car la décision de cet incident 
tient à la nature du fond, dont l’espèce est absolument 
nouvelle. 
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En effet, je laisserai la plus libre carrière aux décla- 
mations, la plus grande latitude à la licence de philo- 
losophcr, d’instituer, de détruire ; et, sans attester la 
sainteté d’un sacrement auguste, la sainteté non moins 
grande d’un contrat sous la foi duquel nous respirons 
tous; sans examiner encore toutes les belles choses 
que vous ne manquerez pas de répandre sur la néces- 
sité du divorce, que les Anglais vont s’interdire au 
moment où vous l’invoquez; sans vous dire que, 
fût-il en effet nécessaire, les conventions secrètes, faites 
èntre les citoyens pour abroger une loi qui n’est pas 
encore eftacee sur le code, n en seraient que plus lu- 
nestes : je vous demanderai à quel titre, dans les sup- 
positions les plus favorables, dans tous les systèmes 
possibles, vous prétendez m’arracher ma femme?.... 

Alléguerez-vous en son nom ces antipathies inexpli- 
cables qui repoussent des êtres que leur malheur unit? 
Mais madame de Mirabeau ne se cache point de m’a- 
voir épousé parce qu’elle m’aimait. Qu’une jeune per— N 
sonne, qui ne connaît encore ni le monde et ses dan- 
gers, ni l’amour et ses tourmens, ni la séduction et 
ses pièges ; qui n’a d’autre guide que son inexpérience, 
d’autre appui que sa faiblesse, d’autres conseils que 
des parens dont elle se cache ; qui sent son cœur gou- 
verné par des désirs dont elle cherche avec inquiétude 
à démêler l’objet; aux yeux de qui sa trompeuse ima- 
gination représente l’hymen conduit par l’amour, cou- 
ronné de fleurs, la sérénité sur le front, la tendresse 
dans les yeux, les ris sur les lèvres, apportant la féli- 
cité d’une main et la liberté de l’autre ; qu’elle se laisse 
aller au désir d’échapper à tout prix à l’état de fille, et 
décevoir par un séducteur adroit, on le conçoit sans 
peine. 
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Mais madame de Mirabeau, que tout appelait à choi- 
sir, pouvait nommer parmi plusieurs rivaux; elle avait 
même choisi avant de me connaître. C’est pour moi 
qu’elle a rétracté son choix, et je m’en trouve honoré. 
Elle m’a vu habituellement pendant six mois avant de 
prendre mon nom. Ce n’est donc point à nos préjugés, 
à nos convenances, à nos institutions sociales qu’elle 
a été sacrifiée ; c’est à son désir, à son choix, à ses 
vœux, que ses parens ont déféré. 

Mais si ses parens ont ete trop complaisans ; si ma- 
dame de Mirabeau fut trop crédule aux mouvemens 
de son cœur; si l’amour, qui lui promettait tant de 
charmes, ne fut pour elle qu’un esclavage triste et 
cruel.... 

Ah! de grâce, ne vous épuisez point en conjec- 
tures, articulez-nous des faits. Je vous l’ai dit : c’est à 
madame de Mirabeau que j’ai confié ma défense ; cher- 
chez dans ses lettres ce qu’elle pense de notre union ; 
sans doute vous ne la récuserez pas dans sa propre 
cause.... Quels regrets plus touchans! quelles invoca- 
tions plus tendres! quels témoignages plus honorables! 
quel amour! quelle estime mieux prouvée ! Qui n’a pas 
été attendri à la lecture des lettres de ma femme ! 
C’est Fannia, cette Fannia que l’amour conjugal a 
rendue si célèbre, et qui disait à son époux : Ton sort 
sera le mien; comme je n'ai de plaisir qu'en toi, je 
hc puis avoir de peine que de ne pas vivre et mourir 
avec toi 1 . Eh! qui ne gémirait pas qu’une union, si 
rare dans une certaine classe de citoyens, fut brisée? 
qui, même parmi ceux qui veulent croire que madame 

* i i 

* Pline le Jeune. 
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de Mirabeau gagnera son procès, ne la plaindrait pas 
d’être obligée de renverser l’autel de l’hyménée, elle 
qui l’avait tant décoré ! 

Deux années entières, les deux seules années de 
bonheur domestique que le sort m’ait accordées, notre 
union a fait notre félicité commune, de quelques tra- 
verses que des circonstances malheureuses et mes fautes 
eussent déjà semé ma carrière. Nous éprouvions des 
contrariétés, nous avions des dettes; mais madame 
de Mirabeau savait mieux qu’un autre que, si vérita- 
blement il m’eût été possible d’en avoir beaucoup 
moins, il m’avait été impossible de n’en point contrac- 
ter. Nous avions des dettes ; mais quelque raisonna- 
ble que fût madame de Mirabeau sur sa dépense per- 
sonnelle, elle ne pouvait qu’être touchée de ce qu’une 
grande partie de ces dettes n’avait d’autre motif que 
le désir actif et sans cesse renaissant d’orner l’idole de 
mon cœur. J’avais des dettes, et j’étais tourmenté pour 
ces dettes; mais jamais la tendresse conjugale, si ce 
n’est la tranquillité domestique, n’en fut troublée. On 
a vu mes preuves, elles sont publiques, on n’essaiera 
pas de les détruire. 

On est donc obligé de m’abandonner le temps de 
la cohabitation. Mais a-t-on bien apprécié cette vic- 
toire que je dois aux lettres de madame de Mira- 
beau? Non sans doute, messieurs, puisqu’on la laissa' 
plaider. 

En effet, parlons aux tribunaux le seul langage de 
la magistrature, et traçons, sous la dictée des lois, les 
vrais principes qui doivent juger cette cause . 

Les liens du mariage, indissolubles de droit et de 
fait, rendent les biens et les maux communs entre ceux 
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qu’ils unissent, consortium omnisvitœ Tel est le ma- 
riage, et tel est le principe qui, dans notre religion, notre 
législation et nos mœurs, a fait proscrire le divorce. 
La séparation de corps n’est pas un divorce ; elle n’en 
a l’effet ni pour le temps, ni pour les conséquences, 
elle n’est précisément qu’une séparation d habitation. 
C’est ainsi que les jurisconsultes l’appellent; toujours 
ils la regardent comme momentanée, et tous ils con- 
viennent qu’elle laisse subsister dans toute leur force 
les liens du mariage. 

Ils sont également unanimes sur la nature des moyens 
qui peuvent autoriser une demande en séparation. Il 
faut, disent-ils, que l’habitation commune présente des 
dangers; qu’elle soit devenue odieuse et impossible 
par l’iniquité et la tyrannie du chef de la société con- 
jugale. 

Les accidens sans nombre, dont notre faible vue et 
notre fol orgueil composent le domaine de l’aveugle 
fortune, peuvent assaillir un homme; ses biens, sa 
santé, sa raison, son état même, peuvent disparaître ; 
mais toujours sa compagne lui reste. 

Une fois admis au bonheur attaché à l’union des 
deux sexes, les époux sont également soumis aux con- 
ditions qu’ils s’imposent l’un à l’autre, et à celles que 
la société leur impose. Ces conditions sont que leurs 
plaisirs et leurs peines, leurs accidens et leurs avan- 
tages, en un mot, leur destinée, deviennent communs. 

Les lois qui le voulurent ainsi sont prises dans la 
nature, puisque la perpétuité des nations est le pivot 
de la société. Aussi n’est-ce qu’en invoquant des prin- 

* Lex i. ff. d^ritu nuptiar. 

III. 12 
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cipes tirés du droit naturel même, qu’une femme peut 
demander la séparation de corps. On n’écoute point 
ses convenances momentanées; on dédaigne ses ca- 
prices; on se méfie des âmes faibles et incertaines qui 
changent d’un jour à l’autre de situation et de senti- 
ment; aujourd’hui dans les désirs et les cnchantemens 
de l’amour, demain dans les langueurs de l’indiffé- 
rence, et même dans les querelles d’une rupture, on 
se garde de leur accorder un divorce, sur lequel de 
tels êtres auraient bien de la peine à prononcer eux- 
mêmes peu d’heures après l’avoir demandé. La société 
serait bouleversée chaque jour, ou bientôt desséchée, 
si le législateur n’avait pas prévu une telle mobilité , 
si la femme pouvait demander une séparation de corps, 
sans qu’il y eût à craindre pour elle, c’est-à-dire pour 
sa propre vie, qu’elle n’a pu donner. Il faut qu’elle 
paraisse réclamer et défendre la conservation de son 
être. Cette première propriété, ce premier droit de 
tout individu est le seul qu’une femme n’ait pas mis 
en communauté dans le pacte du mariage. Ainsi, nul 
motif légal pour séparer d'habitation, que la preuve 
certaine que la cohabitation serait contraire à la pre- 
mière loi de la nature, à celle de la conservation des 
êtres. 

Eh ! quelle est la femme qui désavouera ce vœu de la 
loi ? Quelle est celle qui niera que son plus grand in- 
térêt ne soit d’appartenir toute sa vie à l’homme au- 
quel elle s’est donnée une fois ? Il est dans l’amour que 
nous accordent les femmes un sacrifice que l’orgueil 
ou la délicatesse met au-dessus de tout : elles ne peu- 
vent le faire qu’une fois à un seul homme. La rapidité 
même de leur jeunesse, la fragilité de leurs attraits les 
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obligeraient à la constance; plus elles ont vécu avec 
un homme, plus elles ont intérêt de vivre avec lui 1 . 
Certainement elles seront plus souvent malheureuses 
par leur légèreté que par leur constance ; et si, comme 
elles le prétendent , comme les hommes sensibles ai- 
ment à le croire, elles l’emportent sur nous par le don 
d’aimer, ce don, peut-être le plus grand de tous les 
charmes, et qui devait, à ce titre, leur appartenir, ne 
leur a été donné que pour le faire servir au bonheur 
des deux sexes. 

Je viens de tracer les principes, la rigueur des prin- 
cipes; exigera-t-on que je les applique à la cause? 
osera-t-on supposer que la cohabitation que je désire, 
que madame de Mirabeau absente et gémissant de mon 
absence a tant invoquée ; osera-t-on supposer qu’elle 
contrarierait le premier droit de mon épouse, et me- 
nacerait sa vie? Ah ! je sais ce que la calomnie peut 

oser; je sais ce qu’elle ose, et mon cœur bondit d’hor- 
reur à l’idée de ses excès..... Mais nous sommes dans 
le temple de la justice; peut-on m’y inventer des crimes? 
peut- on y soutenir que madame de Mirabeau a tout 
à craindre de moi ? peut-on supposer entre nous cet 
effroyable ordre de choses, sans dire, sans prouver que 
ma femme n’a pas été en sûreté auprès de moi ? 

Comment jugera-t-on notre cohabitation? sera-ce 
sur des clameurs confuses répétées par une foule de 
bouches téméraires, et avouées d’aucune? Scra-ce sur 
des imputations vagues et des faits inarticulés?... tandis 
qu’ils sont là, les témoignages chéris de la tendresse, de 
la confiance, de l’estime, de la reconnaissance de ma- 
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dame de Mirabeau. J’en appelle à ton tribunal; il a 

toujours été juste pour moi Sans toi l' univers est 

un désert pour ton Émilie Dieu veuille nous re- 

joindre bientôt , car nous ne sommes pas faits pour 
être séparés. 

Et l’on oserait dire que la cohabitation entre nous 
est dangereuse? qu’elle ne doit pas être continuée? 
qu’elle est impossible ? tandis que pour qu’elle soit pos- 
sible, il suffirait qu’il ne parût pas que mon épouse eût 
couru près de moi des risques auxquels il serait dan- 
gereux de l’exposer encore. Et tout serait dit alors : 
car si la cohabitation n’est pas impossible, elle est né- 
cessaire. 

Des risques, bon Dieu ! des risques! quelle injure je 
fais à madame de Mirabeau! quelle injure je fais à moi- 
même ! et quel monstre n’aurait pas désarmé sa dou- 
ceur? Quel homme de courage éprouva jamais un 
autre sentiment auprès du sexe faible, que le désir de 
le défendre et de le rendre heureux de son bonheur? 
Ah ! laissons aux méchans le cruel plaisir de chercher, 
de trouver partout des coupables? laissons-leur cet 
odieux raffinement de calomnie d’empoisonner jus- 
qu’aux expressions de ma tendresse, jusqu’au sentiment 
qui me fait m’honorer d’avoir été choisi par ma femme : 
renfermons-nous dans son témoignage. Elle en appelait 
à mon tribunal; j’en appelle au sien; elle a prononcé; 
ses lettres sont un arrêt que vous confirmerez, mes- 
sieurs. Et puisqu’aux ministres des lois il ne faut que 
le langage des lois, je vous le dis avec assurance : il 
suffirait que madame de Mirabeau ne prouvât point 
de sévices pour qu’on me laissât dans mes droits d’é- 
poux. Mais ses lettres excluent jusqu’à la possibilité dçs 
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sévices. Il faudrait autant d’absurdité que de mauvaise 
foi pour oser en supposer désormais. 

C’est de l’habitation , messieurs, qu’il s’agit dans ce 
procès, et de rien de plus (ne le perdons jamais de vue). 
On ne peut donc le juger que sur la cohabitation. Tout 
ce qui est étranger à la cohabitation est donc étranger 
à la cause : il ne suffit pas qu’on dise, au nom de ma- 
dame de Mirabeau, elle ne veut pas habiter avec son 
mari. Nous débattrons ailleurs cette assertion ; con- 
tentons-nous d’observer ici que cette volonté, même 
prouvée, ne serait d’aucun poids dans la cause. Moi- 
même, messieurs, quand je voudrais consentir à la sé- 
paration, quand je voudrais déchirer mon cœur et 
partager mon être, mon vœu serait impuissant. L’ac- 
cord des volontés, qui suffit pour unir, ne suffit pas 
pour séparer. Quand mon bonheur ne serait point en- 
gagé dans le procès que je soutiens, ce serait vaine- 
ment que je partagerais les désirs prétendus de mon 
épouse. La sanction du magistrat serait refusée à cet 
accord in social ; et puisqu’il n’existe d’autre moyen de 
séparer d’habitation deux époux que l’impossibilité de 
leur cohabitation, il faut, pour donner à madame de 
Mirabeau une autre habitation que la mienne, il faut 
qu’on reconnaisse l’indispensable nécessité de cette sé- 
paration; c’est-à-dire qu’il faut qu’on assure, qu’il faut 
qu’on admette, non pas l’improbable, non pas l’invrai- 
semblable, mais l’impossible moral, mais l’absurde. 

IL 

Cependant nous sommes en cause, et l’on annonce 
de toutes parts que mon procès est détestable, et que 
je porterai la peine de ma témérité. Cherchons les rai- 
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sons, ou du moins les prétextes d’une telle confiance} 
et puisque l’examen de la cause ne nous a pas décou- 
vert le plus léger moyen de séparation, discutons 
ceux qu’indique la requête de madame de Mirabeau. 

• Le premier motif de séparation qu’on allègue en son 
nom, c’est une interdiction de biens qui fut autrefois 

prononcée contre moi par le Châtelet de Paris Ne 

vous regardez point avec étonnement, messieurs, vous 
passerez, dans ce procès, de surprise en surprise. Il 
est bien vrai que j’étdis interdit (autant que je pouvais 
l’être), lorsque madame de Mirabeau nourrissait au- 
près de moi notre enfant ; lorsqu’elle devenait une se- 
conde fois mère ; lorsque nous habitions ensemble à 
Manosque, dont j’attesterais volontiers tous les citoyens, 
garans de notre tendresse mutuelle. J’étais interdit, 
lorsque madame de Mirabeau m’écrivait de Paris des 
lettres si tendres, si touchantes. N’importe, je suis in- 
terdit : donc je dois être séparé de corps d’avec ma 
femme. Telle est bien la logique des passions! 

Vous me permettrez cependant, messieurs, de ne 
répondre à ce grave argument qu’en niant le fait sur 
lequel il repose. Le chef du tribunal auquel j’ai l’hon- 
nenr de parler a légalisé lui-même, il y a quelques 
semaines, les procurations des parens dont mon père 
a demandé l’aveu pour lever cette interdiction, et nous 
attendons tous les jours la sentence du Châtelet de Pa- 
ris, qui certainement n’a pu m’iulerdire, mais qui peut 
bien détruire sa propre sentence. 

On allègue, au nom de madame de Mirabeau, pour 
second motif de séparation, les procédures dans les- 
quelles j’ai été impliqué, et qui ne sont pas purgées. 

.5 ai, dans ma vie, essuyé deux procédures. L’objet 



Digitized by Google^ 




DE MIRABEAU. 



l83 

de la première est une affaire devenue très - sérieuse 
par l’éclat que l’homme dont on devait le moins le re- 
douter jugea à propos d’y donner, et sur laquelle, si 
je pouvais jamais être pressé de me justifier, je ne sau- 
rais rapporter d’apologie plus honorable que les lettres 
deM. le marquis de Marignane lui-même. Cette affaire, 
si connue dans la province, que, même en l'exagérant, 
on n’a pu la dénaturer, est jugée. Elle est donc finie. 

Si ma partie n’a pas cru me faire signifier ma sentence, 
sans doute il vous paraîtra dur, messieurs, qu’on ex- 
cipe contre moi de l’atrocité de la plainte. 

Mais, messieurs, ne vous semble-t-il pas bien étrange 
que l'honneur de deux époux étant solidaire, on réveille 
au nom de ma femme des accusations criminelles contre 
moi, tandis que V immoralité d une telle conduite n’a - 
pas même pour prétexte l’utilité de sa cause? car je 
serais véritablement décrété de prise de corps, que 
madame de Mirabeau n’en serait pas moins indissolu- 
blement ma femme. Ma mort civile elle-même ne pour- 
rait donner atteinte à notre union. Madame de Mira- 
beau, assez généreuse, assez tendre pour m’aimer 
d’autant plus que je serais malheureux, joignant à l’a- 
mour conjugal une sorte d’amour de compassion, l’une 
des plus vives affections des âmes nobles et des cœurs 
élevés, se croirait d’autant plus obligée à remplir ses 
devoirs envers moi, que je serais plus outragé, plus op- 
primé, plus dénué; que 60n père, sa famille, la famille 
de mon accusateur et la province entière auraient plus 
manifestement reconnu que, si l’imprudence était de 
mon côté dans cette affaire, tous les torts des procédés 
étaient à mon adversaire. 

Mais que parlé-je de procédés? Ici du moins on 
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11’en veut qu’à mon caractère ; car personne n’aura l’au- 
dace de soutenir que la procédure dont il est question 
intéresse mon honneur ; mais on en rappelle une autre, 
au nom de madame de Mirabeau, qui n’intéresse pas 
moins que ma vie. 

En effet, messieurs, la seconde procédure que j’ai 
essuyée, que l’on indique vaguement dans la requête 
de ma femme, mais dont on fait retentir cette ville 
depuis plus d’une année, est prise à Pontarlier, à la 
requête d’un mari, sur un prétendu rapt de séduction 
qu’il m’accusait d’avoir commis envers sa femme, et 
pour lequel j’avais été condamné par contumace à 
perdre la tête. 

Avant qu’on engage madame de Mirabeau dans cete 
étrange discussion, hâtons-nous de dire qu’il serait 
bien odieux qu’on relevât en son nom, contre son 
mari, une accusation criminelle, dont l’accusateur, 
dont le prétendu offensé a été obligé de se désister. 
Que dis-je! il ne forma jamais d’accusation d’adultère : 
et l’on ose soutenir pour madame de Mirabeau, que 
cette procédure dégénère en injure grave contre elle , 
en une abdication publique de la qualité d'époux ', 
ce qui ne peut s’entendre que d’un adultère authen- 
tique et solennel, tel que celui dont on m’avait déclaré 
atteint et convaincu par une sentence que les juges qui 
l’avaient prononcée ont été obligés d’anéantir après 
m’avoir entendu. Et que peut-on imaginer en effet de 
plus inique qu’une prononciation d’adultère dont le 
mari n’avait pas proféré l’accusation ? 

Un mari s’est plaint de ce que j’avais facilité l’éva- 
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sion de son épouse. Enflammé de l’animosité des enne- 
mis de sa femme, il a, par un renversement de tout 
idiome, de tout principe, appelé rapt de séduction le 
délit d’avoir facilité l’évasion d’une femme mariée, délit 
à la preuve duquel il a succombé. Après cinq années 
de recherches infructueuses; après six mois de chicanes 
et de subtilités, il s’est désisté de sa plainte. (J’ai rendu 
ce désistement public. ) Et l’on voudrait la faire re- 
vivre aujourd’hui ! et c’est ma compagne, mon épouse, 
la moitié de moi-même qu’on tente de flétrir par ce 
procédé, aussi infâme que le moyen est absurde ! 

Il l’est, sans doute ; car quelle accusation prétendrait- 
on relever? Est-ce celle du rapt de séduction? est-ce 
celle d’adultère? Si c’est la première, je demande à 
madame de Mirabeau, à ses défenseurs, s’ils sont les 
gardiens de l’ordre public? Je demande comment ils 
pourraient croire avoir droit de ne pas se tenir pour 
satisfaits, quand la partie publique a conclu pour mon 
absolution ? quand les juges ont déclaré par le fait que 
ma conduite en cette affaire était légalement irrépré- 
hensible. 

Si c’est la seconde, si c’est l’accusation d’adultère 
que vous prétendez faire revivre, par une jurispru- 
dence toute nouvelle, et que les bonnes mœurs repous- 
seraient de la main des juges, si les lois la leur pré- 
sentaient ; une femme sera donc recevable désormais 
à intenter l’accusation d’adultère contre son mari ! son 
mari bouillonnant d’ardeur et de jeunesse fut-il à cent 
lieues de cette femme, et cette femme eût-elle refusé 
de le rejoindre!... Morale sublime! merveilleuse dé- 
cence ! raison profonde ! Tout se trouve dans ce beau 
système de défense. 
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Mais dites-moi : madame de Mirabeau va donc chan- 
ger la nature de son procès ? ce n’est plus en séparation 
que nous plaiderons, ou du moins elle commencera 
par demander à être admise à la preuve qu’il a été 
commis un adultère entre ma coaccusée et moi; et le 
mari, et son épouse, et leurs familles respectives trou- 
veront ce procédé aussi singulier que noble... En vé- 
rité, vous êtes heureux en expédiens ! 

Mais vous avez transigé ; oui, sans doute, et il vous 
était réservé de me reprocher ce procédé noble et gé- 
néreux. Eh quoi! parce qu’un vieillard, déjà trop 
malheureux, et plutôt l’esclave et la victime de mes 
ennemis que mon ennemi personnel, avait été égaré 
par des conseils violens et téméraires, je me serais 
obstiné à affliger sa caducité débile, après avoir été 
l’occasion et le prétexte des haines furieuses et des agi- 
tations pénibles dont on a tourmenté sa vieillesse ! Ah ! 
loin de moi cette lâcheté coupable ! J’ai transigé, quand 
mes ennemis m’ont demandé grâce : et si vous en dou- 
tez, lisez les mémoires, alors trop célèbres, que je fus 
forcé de publier pour ma défense. Cherchez dans les 
registres des greffes, compulsez les recueils les plus 
nombreux, et trouvez un accusé qui se soit défendu 
avec cette énergie ! Lisez, et dites, si vous l’osez, que 
les supplications, la pitié, ont arraché son désistement 
à mon accusateur. J’ai transigé! et pourquoi ne l’au- 
rais-je pas fait? Qu’avais-je à demander à ma partie? 
Rien que des dommages et intérêts. Et c’est pour cette 
cupidité sordide que j’aurais prolongé ses tourmens et 
les miens! un procès si scandaleux, un éclat si déplo- 
rable! Hélas! pour qui me hâtais-je? qui fomentait 
mon impatience ? qui me rendait intolérables tous les 
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délais? Madame de Mirabeau elle-même, cette épouse 
trop chérie, dont je ne prévoyais pas le cruel accueil. 
Mais enfin, j’ai transigé. Je le devais, j’ai transigé pour 
des dommages et intérêts; c’est-à-dire que je les ai 
remis sans hésiter, et avec d’autant plus de plaisir que 
j’en pouvais espérer de plus considérables, pour ex- 
pier une erreur qui m’avait été si funeste, qui m’a- 
vait privé si long -temps de ma liberté, de mon 
existence civile. Mais cette transaction, homologuée 
par les juges saisis du procès, à la requête de l’ac- 
cusateur même, et sur les conclusions de l’homme 
chargé de la vengeance publique; cette transaction 
porte mon absolution pure et simple. Et c’est mon 
épouse qu’on voudrait charger de me la disputer ! ô 
honte! ô délire! 

Mais cette transaction, que j’atteste comme le mo- 
nument de mon innocence, porte qu’e/2 cas d'inexé- 
cution d aucunes des conventions stipulées, de quel- 
que part que vienne cette inexécution, les parties 
rentreront dans leurs droits respectifs. Tout n’est 
donc pas fini : cette procédure n’est que suspendue; 
chaque jour elle peut revivre. 

Voilà l’objection dont on fatigue le public, depuis 
que la transaction et le jugement de Pontarlicr sont 
connus, présentée dans toute sa force. Je demanderai 
d’abord qui peut dire qu’il y aura inexécution de quel- 
que côté? toutes les parties ne sont-elles donc pas liées à 
leurparole par leur propre intérêt? Cependant dévorons 
cette absurdité; j’y consens. Toujours restera-t-il que 
je n’ai contracté qu’avec le mari ( est-il possible de le 
nier endroit? ), et que son désistement contient un aveu 
qu’il ne peut rétracter. D’ailleurs, on lui ferait injure 
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de supposer qu’il ait exigé que je me sois rendu, envers 
lui, caution de son épouse. 

Mais quand il aurait désiré ce cautionnement, quand 
je l’aurais souscrit, qui pourrait dire que j’ai eu tort de 
répondre de la soumission d’un tiers? qui pourra dire 
que ce tiers trompera mon espérance? Ma coaccusée ne 
saurait la tromper, puisque, soumise à des ordres du 
roi qui ne seront révoqués que du consentement de sa 
famille et de son mari, l’autorité concourt avec son 
intérêt, pour me garantir sa fidélité à des engagemens 
volontaires. 

Et quand elle parviendrait à briser à la fois les liens 
de l’autorité royale, ceux de l’autorité domestique, 
ceux d’une convention juridique qu’assure la sanction 
des tribunaux, ceux enfin de son intérêt et de sa pa- 
role, à quoi s’est- elle engagée? à consentir à la perte 
de ses gains nuplianx. C’est une pure spéculation d’ar- 
gent, un simple intérêt pécuniaire, pour lequel son 
père et sa mère sont garans avec moi, et qui, dût-on 
recourir à mon cautionnement, ne serait, après tout, 
qu’un objet de peu d’importance. 

C’est donc, en dernière analyse, un cautionnement 
pécuniaire que j’ai souscrit, et jamais une considéra- 
tion de cette nature 11e saurait influer sur un procès 
en séparation, qui, d’ailleurs, ne gagnerait rien à ce 
qu’on établit que l’accusation pourrait renaître. Car 
enfin, une accusation de rapt, de séduction envers une 
femme mariée, ne sera jamais qu’une absurdité, que 
j’ai tellement dévoilée, qu’il ne faut pas craindre de 
l’entendre articuler de nouveau par des hommes de loi. 

Et, dans tous les cas, osera-t-on avouer, au nom de 
madame de Mirabeau, qu’elle pourrait jamais se résou> 
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tiré à renforcer, par ses refus, les soupçons d’une accu- 
sation capitale contre son mari! Enfin, messieurs, est- 
elle de votre compétence, cette accusation qu’il faudrait 
juger? Madame de Mirabeau n’a pas le droit de la por- 
ter à votre tribunal. Sous aucun aspect vous n’avez, ce- 
lui d’en connaître 5 et l’on n’a pas, sans doute, espéré 
de vous faire oublier que, dans une telle question, des 
tiers toul-à-fait étrangers à mon procès avec madame 
de Mirabeau, des tiers qui appartiennent à la haute 
magistrature, seraient essentiellement compromis, et 
profondément intéressés. 

Vous avez beau vous débattre, s’écrient lesdéfenseurs 
de madame de Mirabeau, le ministère public est tou- 
jours le maître de relever une accusation qu’une cour 
souveraine n’a pas jugée. Vous pouvez donc, à tous 
Içs instans, vous retrouver sous le glaive de la loi ; et 
l’on n’ordonnera pas que votre épouse rentre dans la 
couche nuptiale, avec la crainte continuelle de vous en 
voir arracher par les ministres de la justice. 

Je puis sans doute, comme tout autre, être accusé 
chaque jour de ma vie par le ministère public qui veille 
pour tous les citoyens ( et l’on n’exigera pas, pour me 
rendre ma femme, que je donne caution pour le reste 
de ma vie); mais, comme eux, je ne puis l’être que 
pour un délit public. Or, celui sur lequel j’ai transigé, 
non-seulement n’est pas de ce genre, mais, plus qu’au- 
cun autre, il est du nombre des délits qui ne peuvent 
être déférés à la justice que par l’offensé. La procédure 
dont on rappelle le souvenir n’a jamais offert aux tribu- 
naux qu’une accusation de rapt, de séduction envers 
une femme mariée ( délit chimérique que nos lois ne 
connaissent pas); et quelques prétendus indices d’un 
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adultère dépourvu de toute preuve, dont on n’eut ja- 
mais droit de connaître, parce que le mari ne le déféra 
jamais, et dont le procureur-général ne pourrait pour- 
suivre la vengeance qu’en accusant ce mari de la plus 
lâche des complicités. Qu’on cesse donc de vouloir dé- 
naturer des erreurs judiciaires, qui ne portèrent en au- 
cun temps que sur les délits privés. Celui qu’on pré- 
tend offensé ne se plaint pas. Lorsque personne né 
se plaint, le ministère public, revêtu de l’autorité tu- 
télaire, et non des fonctions d’inquisiteur, ne peut 
être excité. Lors même qu’il intervient dans les débats 
entre particuliers, c’est plutôt pour tenir la balance en- 
tre l’accusateur et l’accusé; c’est plutôt pour qu’on 
n’abuse pas contre celui-ci de la rigueur des formes, 
que pour aiguiser et diriger contre lui le glaive ven- 
geur de la justice. 

Puisque la procédure dont il s’agit est muette pour 
le ministère public, dites-nous, je vous prie, dans la 
supposition que vous faites, quel serait son instigateur? 
De quel dénonciateur le crayon censorial enregistrera- 
t-il le nom? Le livre de la censure va-t-il donc devenir 
une table de proscription, un signal de guerre intes- 
tine, chargé de réveiller la vengeance, l’animosité, la 
haine entre les citoyens? Non, sans doute. Malheur à 
qui ne voit dans le magistrat des mœurs et de l’ordre 
public que le vengeur social ! Il est aussi le pacifica- 
teur des citoyens ; et la branche d’olivier doit plus sou- 
vent encore orner sa main, que le sceptre de fer de 
Dracon la surcharger. 

Lorsqu’une querelle privée a divisé trois familles, 
lorsqu’elles se sont accordées pour l’étouffer, lorsqu’elles 
ont obtenu une sanction légale à cet accord, si quel- 
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que bouche incendiaire essaie de rallumer quel- 
que étincelle des ressentimens amortis, le devoir de 
l’homme public est de dissiper ce souffle infect par 
un souffle de paix ; son devoir est de repousser tous 
ceux qui se présenteraient pour réveiller des procès 
scandaleux sur lesquels les intéressés sont apaisés. 

Et voilà comme se renverse de mille manières cet 
argument odieux qu’on présentait comme un géant, 
et qui n’est qu’un pygmée.Voilà comme on voudrait 
rendre madame de Mirabeau complice d’une infamie 
gratuite pour l’avilir, s’il était possible, à mes yeux. 
Mais je la connais trop pour lui attribuer rien de mé- - 
prisable, rien de perfide ; et je jure de ne lui imputer 
aucun des outrages qu’on accumulera sur ma tête, 
aussi long-temps que ses volontés, ses actions, et jus- 
qu’à ses opinions, seront captives. C’est mon Emilie, 
ma tendre Emilie, si douce, si sensible, si pénétrée de l’a- 
mour de ses devoirs ; c’est la compagne et la consolatrice 
de mes malheurs, que je vois toujours, que je ne ces- 
serai jamais de reconnaître dans madame de Mirabeau. 

On assure cependant que je l’ai diffamée ; et c’est le 
dernier motif de séparation qu’on allègue au nom de 
madame de Mirabeau. 

Sans doute, pour qui connaît le cœur humain, le 
seul acte de réclamer ma femme prouve assez que je 
n’attentai jamais à son honneur. Mais l’honneur en gé- 
néral, et surtout celui d’un sexe pour qui la délicatesse 
fut inventée comme la compagne nécessaire de la 
beauté, son honneur est mieux servi par le silence que 
par les éloges mêmes. Je me contenterai donc d’obser- 
ver ici que j’ai désavoué dans mes lettres à mon beau- 
père, à ma femme, tous les mémoires dont elle aurait 
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à se plaindre, comme indignes de moi, comme inju- 
rieux pour moi. Ce désaveu est resté sans réponse, et 
j’en devais conclure que ma famille adoptive en était 
satisfaite. J’ajoute, quant aux lettres quelconques que 
j’ai pu écrire aux gens en place et qu’on atteste, que 
je n’en dois aucun compte, soit parce que des lettres 
missives sont sous la garde de la foi publique, soit 
parce que des plaintes mêmes, déposées dans le sein 
des ministres du roi, ne sauraient passer pour des dif- 
famations. 

Des diffamations contre ma femme ! moi dont le dé- 
sespoir dans les excès de ma sévérité la plus chagrine, 
de ma jalousie la plus injuste, fut de penser que je ne 
pouvais plus la rendre heureuse ! des diffamations ! 
eh ! n’auraifrje pas été la première victime de ma ven- 
geance? Quel mal aurais-je fait à ma femme, que je 
n’eusse pas senti? Ah! si les hommes dont le senti- 
ment est droit et la tête saine sont bons par sagesse, 
ils sont aussi démens par vengeance; c’est la seule qui 
soit à leur usage. Mais aucun homme, à moins d’être 
un furieux sans âme et sans esprit, n’a diffamé la mère 
de son fils. Les enfans forment un nœud vraiment in- 
dissoluble entre les deux sexes, entre ceux qui leur ont 
donué l’être. C’est là l’invincible raison qui s’oppose 
au divorce ; et mon fils vivait au temps où l’on pré- 
tend que je diffamais sa mère, sa mère que je ne de- 
manderais pas si j’avais cessé de l’estimer, sa mère 
dont je n’aurais pas été jaloux si j’avais cessé de l’aimer ! 

Arrêtons-nous ici, messieurs.Voilà donc la requête 
de madame de Mirabeau épuisée ; voilà ce qu’une mul- 
titude de conférences de célèbres avocats d’Aix a pro- 
duit en faveur du système de ceux qui veulent m'ôter 
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ma femme. J’ai déjà parcouru une longue carrière, et 
il semble que je n’ai rien dit sur l’incident que vous 
allez juger. 

Mais, messieurs, vous laisserez cette erreur à ceux 
qui ont intérêt à l’accréditer, à ceux qui, ne voulant 
que m’enlacer dans d’éternelles longueurs, s’efforcent 
de gagner leurs fins provisoires, indépendamment de 
toute discussion de la cause, parce qu’ils n’ignorent 
pas qu’il est légalement impossible qu’ils gagnent da- 
vantage, et qu’il leur faut voiler jusqu’au dernier in- 
stant la futilité de leurs moyens de fond. Ils se sont 
renfermés dans des généralités indéfinies, dans des énon- 
ciations vagues, comme si leur demande provisoire 
n’était pas même susceptible de controverse. Je le crois 
comme eux, messieurs, qu’elle ne l’est pas. Je crois 
que, dans la thèse générale, et surtout dans l’espèce 
particulière, il est impossible de laisser madame de Mi- 
rabeau chez M. son père, et je vais établir en peu de 
mots mon opinion, déjà très-éclaircie par les lettres de 
M. de Marignane, par la discussion du fond, par les 
lettres et requêtes de madame de Mirabeau, et surtout 
par la contradiction manifeste qui se trouve entre ses 
écrits et les démarches que l’on fait en son nom. 

ni. 

Les fins provisoires et la demande en séparation de 
madame de Mirabeau doivent être jugées sur les mêmes 
principes, parce qu’elles dépendent du même fait. Ses 
fins provisoires, comme la demande en séparation, 
n’ont pour base que la supposition de la volonté de 
madame de Mirabeau. Or, de quelques probabilités 
m. ' i3 
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qu’on veuille étayer cette supposition, toujours ne 

sera-t-elle qu’une supposition. 

Je vous le demande, messieurs, peut-on regarder 
comme de même nature les moyens que j’oppose à 
mes adversaires? Les doutes que j’élève sur la volonté 
de madame de Mirabeau sont fondés , non pas sur des 
suppositions, mais sur des témoignages certains, irré- 
prochables, décisifs de sa tendresse pour moi. Ses let- 
tres, le vœu de me rejoindre qu’elle y exprime, voilà 
mon titre. J’ai donc dans cette lutte l’incommensu- 
rable avantage d’opposer la certitude à des supposi- 
tions; je dis à des suppositions, parce que tous les 
moyens de madame de Mirabeau reposent, ainsi que 
sa volonté prétendue, sur des suppositions. On sup- 
pose des griefs qu’on se réserve de prouver ; on sup- 
pose ces griefs qu’on n’ose pas déduire, et que j’ap- 
profondis, moi ; on suppose que ces griefs, dont aucun 
n’est personnel à madame de Mirabeau, que je n’ai pas 
revue depuis ses lettres écrites, ont fait naître sa vo- 
lonté de se séparer de moi, cette volonté si contraire 
à son ancienne tendresse; et moi je ne suppose rien. 
Je dis : Madame de Mirabeau m’aimait avec ardeur, et 
ses lettres en sont la preuve. Madame de Mirabeau 
gémissait de mon absence ; elle invoquait l’amour con- 
jugal ; elle soupirait après notre réunion, et ses lettres 
en sont la preuve. Réunissez-nous donc, rapprochez- 
nous du moins. 

Dans cet état de choses, pouvez-vous balancer, mes- 
sieurs, à m’accorder la vue de mon épouse, à m’ac- 
corder le provisoire que j’ai l’honneur de vous de- 
mander ? 

Il m’est dû, messieurs, parce que le magistrat ne 
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saurait refuser de constater mon titre ; il m’est dû parce 
que le magistrat ne doit pas autoriser le trouble qu’on 
apporte à l’exercice de mon droit; il m’est dû parce 
que ma qualité ne m’étant pas contestée, mon nom 
d’époux ne doit pas être un vain nom. 

Les lois prononcent et les jurisconsultes convien- 
nent que la séparation de corps, même ordonnée, ne 
fait perdre au mari ni son autorité, ni ses droits; et 
dans notre législation il est hors de doute que la femme, 
même séparée, est toujours sous la puissance du mari; 
que la séparation d’habitation n’anéantit ni les devoirs 
de la femme, ni la puissance du mari. 

Quoi ! dans un état de séparation jugée, j’aurais en- 
core le droit de prescrire à mon épouse tout çe qui 
serait décent et convenable ! j’aurais le droit d’inspecter 
et de diriger sa conduite !... Et l’on supposera, et l’on 
soutiendra que quelqu’un possède aujourd’hui celui de 
m’interdire sa vue! Quoi! j’aurais incontestablement 
le droit de dire à madame de Mirabeau : Ne recevez 
pas des visites de telle et telle personne; je pourrais 
lui dire : Ne fréquentez pas telle et telle société ; je ne 
serais responsable à qui que ce soit de mes motifs, et 
il ne me sera pas permis de la voir, de lui écrire, de 
me faire entendre d’elle !... Tel serait cependant l’effet 
infaillible de sa demande provisoire. 

Depuis long-temps toute avenue m’est fermée auprès 
de ma femme ; cela est avoué au procès, puisque je 
m’en suis plaint, d’abord dans toutes mes lettres, en- 
suite dans deux requêtes judiciaires, et que les requêtes 
de madame de Mirabeau ne l’ontpas nié. Cela est avoué, 
puisqu’un des griefs de ses requêtes c’est que j’ai dé- 
siré de la voir et d’être entendu d’elle. 
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Or, pourrait-on établir un état provisoire plus décisif 
dans la cause, plus attentatoire à mon titre, que l’ad- 
judication entière des demandes formées au nom de 
madame de Mirabeau? Voudrait-on établir un état pro- 
visoire pendant lequel on m’interdirait tout moyen d’é- 
touffer ce malheureux procès, d’empêcher qu’il n’ait des 
suites fâcheuses pour les deux époux, pour la société, 
pour les mœurs, qu’il ne nécessitât un divorce éternel ? 

On ne manquera pas de me dire que M. de Mari- 
gnane est le maître chez lui ; qu’il peut y recevoir tous 
ceux qu’il lyi plaît d’admettre ; que je n’ai nul droit 
d’exiger qu’il renonce à sa société, ni qu’il souffre mes 
visites; et je ne l’ai jamais contesté. Mais, messieurs, 
c’est parce que mon beau-père est le maître chez 
lui, et qu’il ne peut y avoir qu’un maître dans sa 
maison, que sa fille, jadis sous sa puissance, aujour- 
d’hui sous celle de son mari, à qui seule elle est comp- 
table de sa conduite, ne doit pas demeurer dans une 
maison où non-seulement la volonté de ce mari ne peut 
être écoutée, mais où sa voix même ne saurait se faire 
entendre. 

Je ne sais, messieurs, combien de fois on me réduira 
dans cette cause à prouver ce qui est évident; mais je 
sais que j’ai honte de déduire de telles trivialités. Eh! 
combien plus doivent-elles vous paraître inutiles et 
fastidieuses, si vous n’oubliez pas le point essentiel de 
cette cause, si vous n’oubliez pas que la prétendue 
volonté de madame de Mirabeau d’obtenir sa sépara- 
tion n’est fondée que sur un peut-être ! tandis que 
l’amour qu’elle eut pour moi, le bonheur de notre 
cohabitation, le désir de notre réunion, sont établis 
sur des certitudes, sur des preuves inattaquables, et 
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qu’ainsi toutes les probabilités sont en faveur de l’opi- 
nion que m’ont également suggérée les apparences et 
ma tendresse, je veux dire que la conduite contradic- 
toire de madame de Mirabeau et ses procédés négatifs 
appartiennent tous à l’obsession qui l’agite, qui la cap- 
tive. Eh ! lequel des partisans, des amis de ma femme, 
ne doit pas chérir cette opinion? Est-ce à madame 
de Mirabeau, épouse dévouée, bonne mère, tendre 
amante, peintre éloquent des sentimens les plus doux, 
les ;plus honnêtes, les plus sacrés du cœur humain ; 
est-ce à elle qu’on s’intéressera, ou lui préférera-t-on 
la femme qui, foulant aux pieds des actions si chères, 
aux applications les plus tendres, aux souvenirs les 
plus atlendrissans, aux invitations les plus simples, ne 
répond que par des refus? qui. .. Non, je ne ferai point 
un tel parallèle, car je suis convaincu que rien de ce 
qu’on me montre aujourd’hui de ma femme ne lui 
appartient. Mais choisissez, vous qui voulez faire re- 
noncer au bonheur domestique celle que vous préten- 
dez aimer, comme si vous pouviez jamais lui rendre 
rien qui l’égale ; choisissez et dites : Qui honore le plus 
madame de Mirabeau, de moi qui veux toujours la 
voir investie de toutes ses qualités, de toutes ses vertus, 
de tous ses charmes, ou de vous qui, forcés d’avouer 
combien elle était touchante lorsqu’elle peignait d’au- 
tres sentimens , d’autres opinions, d’autres vœux, ne 
lui en attribuez pas moins des sentimens, des opinions, 
des vœux contraires? 

Mais, messieurs, j’abandonne pour un instant tous 
les avantages que je viens de développer. Je suppose 
que la question de l’obsession est tellement problé- 
matique, que la balance reste en équilibre; et je de- 
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mande si, dans ce cas (le plus favorable de tous au 
système de mes adversaires; car ils ne rangent appa- 
remment pas la possibilité de l’obsession dans la classe 
des absurdités... On a beaucoup appelé le dix-huitième 
siècle le siècle de la philosophie, on ne s’est pas en- 
core avisé de l’appeler celui du désintéressement...), 
je demande s’il est de votre justice de laisser, pendant 
le procès, madame de Mirabeau exposée à l’obsession 
dont je me plains, dans une maison où cette obsession, 
si elle existe, a la carrière la plus libre et la moins 
disputée; où, entourée de gens intéressés à notre dis- 
sension, ma femme n’entend que des voix ennemies qui 
m’accusent, qui me calomnient ; où je ne puis ni par 
ma présence, ni par mes discours, ni même par mes 
lettres, dissiper le prestige qui l’environne. 

Ce n’est pas tout : les cruels effets de cette obsession 
peuvent et doivent s’aggraver. L’amour-propre et l’ha- 
bitude secondent à l’envi la méchanceté, lorsqu’une 
fois elle est née daus le cœur de l’homme. Le malheur 
que j’éprouve n’est donc pas le seul que j’aie à redou- 
ter; je dois en prévenir de plus grands. On peut, on 
veut même ( et j’en atteste sa requête ), on veut pous- 
ser madame de Mirabeau de fausses démarches en 
fausses démarches jusqu’à jeter le fourreau du glaive 
que sa main timide tremble encore à toucher. On veut, 
en accumulant ses torts envers moi, faire naître une 
vraie répugnance dans son âme pour celui qui lui fut 
si cher; on veut lui inspirer des craintes sur l’impuis- 
sance du cœur humain à pardonner de certaines inju- 
res; elle en viendra jusqu’à redouter mes implacables 
souvenirs... Messieurs, prévenez un tel complot. Us ne 
pourront rien tant qu’ils n’aliéneront pas le cœur de 
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mon épouse ; mon âme, j’ose le dire, mon âme plane 
à une trop grande hauteur au-dessus de leur âme ; mais 
si leurs calomnies persuadaient enfin ma femme, si 
elle en venait jusqu’à me craindre, jusqu’à me haïr, 
ah! messieurs, je sens que je ne pardonnerais jamais 
à ceux qui m’auraient attiré sa haine. 

Certainement, messieurs, ce n’est pas se leurrer d’un 
espoir trop improbable, que de croire qu’une voix qui 
sut le chemin de son cœur, que des procédés qu’elle 
ne méconnaîtra pas long-temps, lorsqu’ils ne seront 
point travestis, que la vue d’un mari qui lui fut cher, 
réveilleraient en elle des sentimens sur lesquels on ne 
peut élever le moindre doute, qui tout au plus ne sont 
qu’amortis, et que tous les gens honnêtes voudraient 
voir renaître. Madame de Mirabeau m’a aimé, elle m’a 
beaucoup aimé; et le premier homme qu’une femme 
a aimé n’est jamais indifférent à son cœur. Une pre- 
mière impression, aussi vive que celle de l’amour, 
a de longs effets dont on n’aperçoit pas la chaîne dans 
le progrès des années, mais qui ne cessent d’agir jusqu’à 
la mort. Madame de Mirabeau m’a aimé, elle m’aime 
encore; j’en ai mille preuves de détail. Ses vœux, ses 
efforts, se sont fait entendre jusqu’à moi; je connais 
les obstacles, les persécutions, les considérations même 
respectables qui l’enchaînent, la tristesse, l’inquiétude 
qui la dévorent; je sais tout, et mille lettres comme 
celles qu’elle m’a écrites depuis que je suis de retour 
en Provence ne me persuaderaient pas, parce qu’elles 
ont été évidemment combinées, si ce n’estdiçtécs. 
Elle m’aime; cependant elle m’écrit des lettres dures, 
des lettres outrageantes; elle appelle le divorce. 

Chère Emilie, éçoute. un homme qui t’aime, dont 
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les intérêts sont les tiens, et le seul dans l’univers dont 
les intérêts soient les tiens. Le divorce ! et quels moyens 
as-lu de l’obtenir? des lettres dures que je t’ai écrites? 
tu ne les montreras point. Eh! quel mari jaloux n’en 
écrivit pas de pareilles? Des sévices! ceux qui t’obsè- 
dent suborneraient une foule de témoins pour me char- 
ger, que toujours restera-t-il ceci : Depuis 1774, je ne 
t’ai pas vue; depuis 1774* tu m’as écrit les lettres les 
plus tendres, et c’est toi qui craignais le divorce, 
loin de le désirer. Ces lettres effaceraient tout; toi- 
même as écrit ton arrêt.. Qu’articuleras-tu donc? l’en- 
lèvement prétendu d’une femme? Non : Émilie ne 
sera pas assez lâche pour m’accuser, quand tous mes 
accusateurs m’ont absous; elle ne saurait être receva- 
ble à m’accuser. L’espoir du divorce est donc une ab- 
surdité dont te leurrent les intéressés à notre séparation. 
On n’y réussira jamais. Mais voici à quoi on tentera de 
réussir : on te compromettra par une défense forcenée, 
on m’outragera, on s’efforcera de me rendre impossible 
de vivre désormais avec toi — 

O toi que j’ai vue si honnête, si décente, si sensible 
à l’opinion publique ! quoi } cet éclat et tout ce qui en 
peut résulter ne te fait pas frémir ! Quoi ! Victor, ce mal- 
heureux Victor, qui, s’il vivait, me redemanderait sa 
mère, ne crie pas au fond de ton âme : C’est mon 
père, et vous le repoussez! Non, tu ne plaideras pas, ou 
je t’ai mal connue..., 

Messieurs, je puis me tromper; mais hélas! il serait 
affreux que je me trompasse : et je puis bien aussi ne 
pas me tromper. C’est dans cette alternative que vous 
allez juger; et vous ne prononcerez certainement pas 
que tous moyens de ramener mon épouse à des senti- 
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mens plus doux, à ses vrais sentimens, doivent m’être 
interdits; vous ne prononcerez pas qu’un débat si 
triste, qui peut n’être encore qu’un malentendu facile 
à terminer, deviendra un procès à outrance; il ren- 
drait à jamais ennemies deux familles que les ministres 
des autels croyaient unir, lorsqu’ils invoquaient sur 
nous et les nôtres les bénédictions célestes, lorsqu’ils 
serraient les nœuds indissolubles que Dieu même a 
voulu cimenter. 

Mais que demandé-je? humains et sensibles par incli- 
nation, les juges sont inflexibles et rigides par devoir. 
Leur vertu même ne sert qu’à les endurcir ; jamais ils 
ne combattront la justice sous le voile spécieux de l’é- 
quité. Religieux adorateurs de la loi, sourds, inexora- 
bles comme elle, la loi seule, ou la jurisprudence, si 
la loi se tait, peut leur dicter leurs jugemens. Loin 
d’eux les émotions, ils réduisent tout à la règle. 

Je souscris à çes maximes. J 7 invoque les lois, j’in- 
voque les formes, j’invoque la jurisprudence ; et je vais 
chercher avec vous, messieurs, si elles ont défendu 
que ma femme me fût donnée pendant l’instance ; si 
elles permettent quelle reste dans la maison paternelle. 

On assure qu’elle ne saurait être ni plus décemment, 
ni plus naturellement séquestrée que chez son père, et 
que c’est faire injure à ce père respectable que de le 
mettre en doute. 

Je me vois forcé d’examiner si l’assertion est exacte 
en principe, mais je protesterai du moins que mon res- 
pect même, mon respect profond pour M. le marquis 
de Marignane, m’enjoint de l’écarter entièrement de 
celte discussion : car c’est la cause et non les personnes 
que nous plaidons. A Dieu ne plaise que, dans mon re- 
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fïis d’acquiescer à la demande provisoire, j’aie eu l’in- 
tention d’offenser ou d’affliger mon beau-père! Le ciel 
m’est témoin que mon vœu le plus cher serait d’em- 
bellir sa vie. S’il ne m’y avait forcé, j’aurais tout sa- 
crifié au dessein de lui plaire : je dis tout, hors ma 
femme. Mais si, après me l’avoir donnée, il veut me 
la ravir, je dois à lui, je dois à elle de la réclamer de 
lui-même. 

N’oublions jamais dans ce procès, messieurs, que je 
me plains d’obsession, que l’obsession peut et doit 
même investir le père, plus naturellement et plus assi- 
dûment encore que la fille. N’oublions pas que ma 
femme (même dans le système qu’on lui prête) n’est 
pas moins intéressée que moi à faire cesser les plaintes 
d’obsession ; qu’il lui convient, à elle comme à moi, 
de se montier libre; et qu’on ne saurait la dire libre 
dans une maison , telle qu’elle soit, où les obsesseurs , 
s’il en est, sont admis, tandis que la voix du mari ne 
peut s’y faire entendre. 

Après des considérations d’une telle nature, je n’au- 
rais pas besoin, sans doute, de consulter ni les lois po- 
sitives, ni les formes, ni la jurisprudence. La première 
de toutes les lois est celle qui accorde à ma femme la 
liberté que je demande pour elle. La forme la plus sa- 
crée est celle qui respecte le titre et le droit établis. 
La meilleure jurisprudence pour la société, pour les 
mœurs , pour l’intérêt de la paix domestique, est in- 
contestablement celle qui ne laisse à la femme que le 
choix de la maison de son mari, ou tout au plus l’hos- 
pice consacré par les autels. . 

Je pourrais donc me dispenser d’ouvrir des livres de 
droit, qui devraient toujours m’être bien étrangers, 
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pour savoir ce que d’autres ont pensé ou jugé sur l’é- 
vidence même. Mais voyons, puisqu’il ne reste à mes 
adversaires que ce faible retranchement, voyons quelle 
est l’opinion des jurisconsultes, et quelle est la juris- 
prudence sur la séparation provisoire. 

Les auteurs de droit répètent un axiome : Divortii 
causa pendente, et uxorem et res apud virum esse 
debere 1 : « pendant l’instance de divorce, la femme 
et tout ce qui lui appartient doivent être chez le mari. » 
Brillon, qui a recueilli la jurisprudence de tout le 
royaume, établit que « lorsque la femme demande à 
» être séparée d’habitation, elle doit être mise dans un 
» couvent, ou maison bourgeoise non suspecte, où le 
» mari pourra la voir, et obtenir le moyen de pro- 
» curer la réunion des esprits. Ainsi fut jugé à Paris, 
» le 17 août 17 1 1, par arrêt de la cinquième chambre 
» des requêtes. C’est la jurisprudence établie et con- 
» rante, « ajoute cet auteur; et cette jurisprudence est 
ancienne. En effet, voici ce que nous trouvons dans 
Papon : 

u Par arrêtdu parlement de Paris, duiûfévrier 1492, 
» fut dit contre une femme poursuivant divorce et sé- 
» paration contre son mari, que, sans préjudice de ses 
« justes moyens au principal, et de lui faire droit, elle 
>» serait tenue, par provision, s’en retourner en corn- 
» pagnie de son mari, et lui obéir et entendre tout 
» ainsi qu’ auparavant 2 ; et autant en fut jugé le 18 
» août i 536 , par arrêt de ladite cour. » 

Voilà donc trois arrêts qui autorisent l’injonction 



* Brillon, voyez Séparation. Loc. lib. vm, tit. iv, cap. i et n. 

* Arrêts de Papon, liv. xv, tit. in, Divorce et Séparation, n° ». 
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que j’ai demandée : ils ne sont pas seuls, à beaucoup 
près, mais ils suffisent pour prouver que, dans notre 
jurisprudence, les droits du mari subsistent dans toute 
leur intégrité pendant l’instance en séparation, et 
qu’ainsi ils doivent être respectés. 

On trouve, il est vrai (et je suis loin de le déguiser), 
d’autres arrêts par lesquels la femme a été séquestrée. 
Mais qu’on y prenne garde : jamais la séquestration 
provisoire n’a été ordonnée sans un commencement 
de preuves de sévices. Je défie mes adversaires de 
trouver un seul exemple, je dis un seul, qui contrarie 
cette assertion. Il n’en est point, il ne sauraity en avoir j 
la nature des choses s’y oppose. On ne peut, sans prou- 
ver les orages de la cohabitation passée, et sans être 
presque ainsi assuré que la cohabitation demandée 
serait dangereuse, dépouiller de fait le mari de son 
droit. On ne peut commencer par éloigner l’un de l’au- 
tre deux époux, dont la réunion est le vœu de la so- 
ciété, des mœurs et des lois, dont on doit en tout temps 
faciliter la réconciliation. 

Aussi, lorsque nous trouvons des arrêts qui ont or- 
donné la séquestration provisoire, nous trouvons en 
même temps qu’elle n’a été ordonnée que sur des preu- 
ves. Tel est l’arrêt rendu le io février i663, dans une 
cause plaidée par le Maistre Cet arrêt est rapporté à 
la suite du plaidoyer. « La cour, sur les conclusions 
» de M. Orner Talon, avocat général, qui déclara que 
» les faits allégués dans le plaidoyer étaient vérifiés 
» parles informations quil avait vues, ordonna par 
» son arrêt que la dame de Mailly serait séquestrée 



1 Plaidoyer xiv. 
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» en la maison et près la personne de madame la du- 
» chesse de Longueville; que le sieur deMailly lui don- 
» nerait six cents livres de pension, et qu il n’aurait 
» autre liberté que celle de la visiter. » 

La dame de Mailly avait prouvé par les informations 
les sévices dont elle se plaignait; elle fut séquestrée en 
maison tierce; elle fut mise auprès d’une princesse de 
la maison royale, et reconnue de toute la France , dit 
le Maistre, pour être par sa vertu l’ornement de 
son sexe. 

Cependant le mari, dont les sévices étaient prouvés, 
eut la liberté de la visiter dans cette maison : et l’on 
voudrait que mafemme fûtlaissée dans un tel état, qu’il 
ne me fût pas possible de la voir ! Le mari qui avait 
abusé de ses droits eut celui de se faire entendre de sa 
femme; on lui laissa le pouvoir et les moyens de rap- 
peler, de réveiller sa tendresse : et l’on me refuserait 
à moi ce droit, ce moyen, ce pouvoir ! à moi, contre 
qui on ne prouve rien, contre qui on n’allègue rien ! 

Car qu’est-ce que cette locution si légère, si cruelle, 
si coupable, si calomnieuse, dont on a chargé la requête 
de ma femme? « Sans parler de sévices et de mauvais 
» traitemens dont madame de Mirabeau peut se plain- 
» dre. » Quoi! vous intentez un procès en séparation, 
sans parler de sévices et de mauvais traitemens ! Quoi ! 
vous les indiquez et vous n’en parlez pas ! Quoi ! vous 
lancez sur un homme le soupçon d’une lâcheté telle que 
des sévices et des mauvais traitemens envers sa com- 
pagne, envers la mère de son fils, et vous ne daignez 
pas l’approfondir ! Vous me supposez apparemment si 
coupable, que ce délit n’ajoute rien à mes attentats. 

Mais sur qui retombe cette injurieuse réticence, 
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quand, deux jours après celui où vous vous Vêtes per- 
mise, trente-cinq lettres paraissent, dont chaque ligne 
vous nomme calomniateur!... Dieu juste! auquel on 
m’accuse de ne pas croire, comme si tout autre qu’un 
aveugle pouvait nier la raison sublime qui préside à 
la nature! Dieu juste! à quoi tient la réputation d’un 
homme ! U y a huit mois que je ne possédais pas une 
de ces lettres. Ensevelies dans des papiers mille fois 
abandonnés dans mes courses infortunées, la vigilance 
fidèle d’un ami me les a conservées. C’est après huit 
années de malheur et d’oubli que je les retrouve; et 
si je ne les eusse par rapportées, il me fallait plier la 
tète sous le poids d'une invincible calomnie. Une ville, 
une province entière l’eût répétée, l’eût accréditée! 
Les intéressés à persuader les bruits injurieux, ardens 
à les répandre, en sont presque toujours les auteurs; 
n’importe : ils triomphaient, et moi je fuyais ma patrie, 
mes amis, ma famille ; je fuyais les regards des vivans. . . 
Mais calmons-nous, car ils empoisonnent jusqu’à ma 
sensibilité la plus juste. Il est difficile d’exposer froide- 
ment des sentimens qui déchirent l’âme ; cependant la 
chaleur nuit, dit-on, à la vérité : disons donc la vérité 
toute nue. 

Si nous parcourons encore le recueil des discussions 
domestiques et civiles, nous voyons dans ces mêmes 
plaidoyers de le Maistre 1 une autre femme qui , se plai- 
gnant de sévices, et soutenue par son père, chez qui 
elle s’était réfugiée, fut condamnée à retourner sans 
délai auprès de son mari qui la réclamait. Et peut-être 
il ne sera pas inutile de répéter ici un passage de PE- 



1 Plaidoyer vin. 



Digitized by Google 




DE MIRABEAU. 



207 

criture, vraiment remarquable, que le Maistre, suivant 
l’esprit du temps, mais plus encore par l’excellence de 
l’à-propos, cite à cette occasion. Je vais le rapporter, 
et je m’abstiendrai de le traduire. « Fuit quidam vir 
» levites qui accepit uxorem de Belhleem Juda : quæ 
» reliquit eum et reversa est in domum patris sui in 
» Bethleem, mansitque apud eum quatuor inensibus. 
a Secutusque est eam vir suus, volens reconciliari ei, 
» atque blandiri et secum reducere ; quæ suscepit eum 
» et introduxit in domum patris sui. Quod cum au- 
» dîsset socer ejus, eumque vidisset, occurrit lætus, et 
» amplexatus est bominem '.«A quoi le Père de l’Eglise 
qui commente ce passage ajoute : « Occurrit pro fori- 
» bus socer, generum introduxit, filium reconciliavit ; 
-» et ut lætiores dimitteret, triduô tenuit, quasi répara- 
« ret nuptias 2 . » Les temps, les mœurs et jusqu’à la mo- 
rale sont bien changés ! 

Des docteurs étrangers se sont proposé des difficul- 
tés sur la question que nous agitons. Sur une demande 
en séparation, la séquestration provisoire doit-elle être 
ordonnée? Ils distinguent d’abord d’après la nature des 
moyens ; ils distinguent ensuite d’après l’âge des femmes 
maltraitées par leurs maris, et disent : « Cum agitur de 
» mulierejuveni, inquâ urget periculum honestatis vi- 
» vendo extra domum viri ; — loco honestæ matronæ, 
» legi solet aliquod monasterium : et cùm agatur de 
» muliere provectæ ætatis, prudenter de mandato se- 
» questro in genere illius , locus emissus est arbitrio 
w judicis 3 . » De sorte que ces sophistes subtils ne 

1 Judic. cap. xix, 1 , a , 3. — 4 Amb. 1. vi, c. xuv. — 1 Luc. de 

matrimonio, sponsalibus et divortio. Dite, xi, n° 4 . 
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laissent eux-mêmes à une jeune femme non maltraitée, 
et qui cependant demande à être séparée, d’autre ha- 
bitation que celle de son mari ou celle du couvent. 

Les jurisconsultes y sont unanimes. Il n'y a lieu à 
la séquestration que lorsque les dangers de la cohabi- 
tation sont évidens ; c’est l’opinion universelle. Et cela 
fut attesté par MM. les gens du roi, lors de l’arrêt 
rapporté par Boniface. « C’est aussi, disaient-ils, ce qui 
» a donné lieu à tant d’arrêts qui ont établi cette juris- 
» prudence triviale au palais, que la première plainte 
» de la femme n’est jamais écoutée, et qu’elle est tou- 
jours condamnée à retourner avec son mari, avec 
» injonction à lui de la traiter maritalement, et, à 
» moins de récidive, la séparation n’est jamais ordon- 
» née » 

Celle qu’on demande provisoirement pour madame 
de Mirabeau ne saurait l’être, parce qu’il n’y a point 
de preuve de sévices, parce qu’il n’en est pas question, 
parce qu’il ne peut en être question, parce que l’in- 
vraisemblance même de la supposition en ferait rejeter 
la preuve si elle était demandée. Ainsi fut jugé dans 
le procès de la dame Rapaly, plaidé par Cochin. Ainsi 
fut jugé le I er février 1745, par arrêt rapporté dans 
Denisart. Ainsi fut jugé le 4 mai 1 700, contre la dame 
de Melun, qui articulait des faits de sévices. Ainsi fut 
jugé le 7 avril 1706, enlagrand’chambre du parlement 
de Paris, contre la comtesse de Mont-Boissier-Canillac. 
On jugea de même enfin, le 4 septembre 1 768, contre 
la dame de Falé. 

&Ma cause est sans doute infiniment plus favorable 



• Tome IV, Ht. t, tit, jtur, ch. 1. 
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que celle des procès en séparation provisoire dont j’ai 
rapporté les décisions. Non-seulement il n’y a point de 
preuve de sévices, non-seulement on ne parle pas 
d’un tel moyen, quoiqu’on ait l’indicible méchanceté 
de déclarer qu’on en pourrait parler; non-seulement 
on n’en parle pas, mais la supposition même est in- 
admissible. 

Ce n’est pas, gardez-vous de le croire, messieurs, 
que je prétende exciper d’une fin de non-recevoir ré- 
sultant d’une réconciliation. Ce moyen, tout puissant 
sur l’esprit des juges inviolablement attachés à la règle, 
est au-dessous de mon caractère moral : je n’en ai pas 
besoin. Ce n’est pas sous cet aspect que je vous ai pré- 
senté, messieurs, les lettres touchantes de madame de 
Mirabeau. J’ai voulu vous démontrer, j’ai voulu dé- 
montrer au public ( véritablement la preuve était facile) 
qu’il était impossible de supposer que notre cohabi- 
tation eût été orageuse. J’ai voulu démontrer qu’une 
lettre jalouse, et par conséquent dictée presque néces- 
sairement par l’amour, fut la première, l’unique cause 
de nos dissensions; qu’il n’y en eut jamais d’autre ; et 
qu’un regard nous eût rendus à notre tendresse, à 
notre confiance mutuelle. 

Au reste, la nécessité de la cohabitation pendant 
l’instance, soit pour étouffer dès le principe un procès 
dont vous ne pouvez que gémir, soit pour constater 
par cette épreuve la volonté et la disposition réelles 
des deux époux ; la nécessité de la cohabitation est tel- 
lement de principe, que l’exception pour le seul cas 
de sévices n’est venue que du relâchement de nos 
mœurs : on ne la trouve dans aucun des jurisconsultes 
anciens. Cujas examine en plus d’un endroit la question 
m. i4 
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provisoire 1 . « S’il s’agit, dit-il, de la validité du ma- 
» riage, ou que l’un des deux époux en demande la 
» dissolution, ils doivent être séparés. S’il ne s’agit que 
» de suspendre la cohabitation, attendu les sévices, les 
» deux époux doivent habiter ensemble pendant le 
» procès. » 

Le barreau de cette ville n’en doutait pas, du temps 
de feu M. Julien, dans les notes manuscrites duquel 
nous trouvons précisément la même décision. Il de- 
mande : « An, lite pendente super dissolutionem ma- 
» trimonii, debeant conjuges simul cohabitare? non 
» debent, dit-il, ut lite pendente nihil innovetur. Sed 

» SI AGATUR TANTUM DE SÆV1TIA DEBENT COHABI- 

» tare*. » De sorte que, dans la rigueur des principes, 
envisagés dans leur relation avec les mœurs, adoptés 
par l’universalité des jurisconsultes anciens, et par 
ceux mêmes de ce pays, une demande en séparation 
pour sévices n’empêcherait pas la cohabitation pen- 
dant le procès. On voit à quel luxe de richesses et 
d’autorités je renonce. 

Je ne croirai pas aisément que des ménagemens puis- 
sent porter des magistrats à permettre contre toute 
règle la séparation provisoire. 

k Le premier objet du législateur, dépositaire de son 
» esprit, compagne inséparable de la loi, l’équité, ne 
» peut être contraire à la loi même. Tout ce qui blesse 
» cette équité, véritable source de toutes les lois, ne 
» résiste pas moins à la justice 3 . Le législateur l’aurait 

4 Cujas ad cap. litteras de restit. spoliât. , et ad cap. u, in lite pen- 
dente nihil innovet. 

4 Matrimonium 4», I.B. 

4 D'Aguesseau. 
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)> condamné, s’il l’avait pu prévoir; et, si le magistrat, 

» qui est la loi vivante, peut suppléer alors au silence 
» de la loi morte, ce n’est pas pour combattre la règle, 
» c’est au contraire pour l’accomplir plus parfaite^ 
» ment. » 

Ces paroles augustes, proférées par le premier ma- 
gistrat de ce Biècle, vivent sans doute tfü cœur de tous 
les juges. 

Mais enfin , quel que soit l’oracle que la justice va 
rendre ici , j’en respecterai les motifs, et j’élaguerai une 
foule d’exemples qui ne seraient maintenant que des 
répétitions superflues. J’en ait dit assez , j’en ai trop dit 
peut-être : qu’il me soit permis seulement de chercher, 
en finissant, comment, si la séparation provisoire pou- 
vait être ordonnée, elle devrait l’être. 

Dans cette supposition même, elle devrait l’être en 
respectant mes droits. Elle devrait l’être de manière 
que ma femme ne fût pas soustraite à la puissance de 
son mari. Elle devrait l’être de manière à me donner 
les moyens de rappeler mon épouse à ses premiers de- 
voirs, à ses inclinations premières. Cette séparation 
provisoire devrait surtout être ordonnée, en garantis- 
sant madame de Mirabeau des obsessions qui captivent 
sa volonté. Elle devrait être ordonnée, en me donnant 
tous les moyens de m’assurer par moi-même de cette 
volonté. C’est au pied des autels que je reçus sa foi; 
c’est au pied des autels que les illusions qui la trou- 
blent peuvent se dissiper. Là, délivrée du tourbillon 
qui l’entraîne., et dont on s’efforce d’augmenter l’agi- 
tation ; là, rendue à elle-même, son cœur volera vers 
l’époux que son cœur a choisi ; là, mes soins, mes at- 
tention^, mes gémissemens sur le sentiment cruel qui 
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lui ferait préférer un tel asile à la couche nuptiale, au- 
ront bientôt séduit son âme sensible et tendre. Eh ! que 
redoute-t-on de moi, lorsqu’on veut à tout prix m’é~ 
Icigner d’elle? c’est la vérité de mon accent, de mon 
langage ; c’est l’énergie que je saurais donner à ma mo- 
dération même, c’est l’émotion que j’inspirerais facile- 
ment à ma femme, en lui parlant d’elle, comme j’aimais 
toujours à en parler : ce sont ces sentimens que je ral- 
lumerais dans le cœur d’une épouse, qui mieux qu’une 
autre connaît mon cœur, quoiqu’il ne lui soit pas même 
permis de l’avouer. Et c’est là, messieurs, ce qui m’ad- 
juge mes fins provisoires en cette cause, que nous vou- 
drions tous voir étouffer dans de mutuels embrasse- 
mens. Malheur à qui ne désire pas que madame de 
Mirabeau ait tort, évidemment tort au procès, ou du 
moins qu’on ait tort pour elle ! car je ne cesserai jamais 
de l’en écarter. Malheur à qui, pénétré de cet espoir, 
qu’un si triste débat n’a commencé que parce qu’on 
n’a pas permis aux deux époux de se voir et de s’en- 
tendre, ne désire pas que je sois aussi savant dans la 
magie de plaire, que mon aimable Émilie l’écrivait 
autrefois, et qu’elle succombe aux doux efforts de cette 
magie ! 

Mais pourquoi préféré-je un couvent à la maison de 
son père? 

Moi, je ne préfère rien, je ne demande rien que la 
règle. Je demande que ma femme me soit rendue. Mais 
si les juges ne croient pas devoir l’ordonner, s’ils trou- 
vent quelque obstacle à la cohabitation, je dis, ou 
plutôt un célèbre avocat général dit avec moi, que 
la maison d'où la paix domestique s'éloigne doit 
être une maison de deuil. Je n’ai pas le droit «.l’exiger 
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que celle de mon père adoptif en soit attristée. Je ne 
saurais lui demander qu’il renonce pour moi à ses amis, 
à leur société, à leurs plaisirs, que trop long-temps 
peut-être j’ai suspendus. Mais j’observe avec regret, 
avec syndérèse, qu’il est démon intérêt, qu ? il est sur- 
tout de celui de ma femme, qu’elle ne soit point dis- 
traite dans une circonstance qui va décider du bonheur 
de notre vie. Il est de notre plus grand intérêt, il est 
de la décence, que dans cet instant elle soit seule avec 
elle-même. Il faut qu’elle puisse descendre au fond de 
son propre cœur, de ce cœur que j’ai pris pour jugé. 
N’admettez plus, messieurs, éntre elle et moi, que le 
ciel, qui reçut ses sermens et les miens. 

Ma voix s’épuise, je l’avoue, et je vous ai trop fati- 
gués, messieurs. L’honneur et la cause appelaient des 

détails Les ingrats! Combien ne leur en ai-je 

point épargné ! Mais jamais, non , jamais je ne porterai 
à des ennemis si chers des coups que ma vive tendresse 
n’affaiblisse pas. Si je vous racontais, messieurs, même 
avec la plus grande simplicité ; si je dessinais, sans la 
moindre enluminure, le tableau des procédés égale- 
ment inouïs et injurieux dont je suis poursuivi depuis 
six mois, vous croiriez que j’ai déjà dispensé par des 
délits atroces madame de Mirabeau de toute déférence, 
de tout égard, de toute politesse (si jamais une femme 
peut en être dispensée envers son mari), ou que ses 
conseils sont frappés d’aveuglement. Les lettres que 
j’ai rendues publiques, et dont chaque ligne atteste ma 
conduite à son égard, ont assez manifesté ce que tout 
homme qui a quelque candeur dans l’âme et quelque 
logique dans l’esprit peut et doit penser de notre union. 
Elles ont assez manifesté que la hauteur qu’on a toujours 
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affectée avec moi, et qu’on a couronnée par l’injure de 
me renvoyer mes lettres, sans les laisser parvenir à mon 
épouse, était destinée à couvrir le vide de moyens et de 
raisons, et surtout de donner à entendre au public 
qu’on lui cachait des secrets effroyables, que la seule 
générosité de mes adversaires m’épargnait. 

Us circulaient cependant, ces secrets; et me voici, 
messieurs, pour demander enfin qu’on les dévoile. 
C’est d’une voix de Stentor, c’est avec une âme indi- 
gnée et brûlante, qui peut-être élèvera mon génie, que 
j’appelle dans la lice les calomniateurs. 

Mais, non. Tandis qu’on répétait jusqu’à l’outrage 
les refus les plus inflexibles, on cabalait pour reculer 
la demande judiciaire, pour m’interdire ma défense 
naturelle ( et vous ne m’entendriez pas aujourd’hui, 
messieurs, si j’eusse trouvé des juges vulgaires ), pour 
engager ma famille à s’opposer au procès, pour mettre 
le désordre dans mes affaires pécuniaires, pour me dé- 
courager, pour me dégoûter, pour m’ôter des défen- 
seurs Et c’est ainsi que mes adversaires décelaient 

leurs craintes. 

En effet, vainement on avait forcé madame de Mira- 
beau à consulter contre moi, avant même que je l’eusse 
réclamée; vainement on me prodiguait les hostilités les 
moins déguisées : Madame de Mirabeau consulte , 
répondais-je aux officieux donneurs d’avis ; elle a donc 
un procès? elle est bien à plaindre. Pour moi qui 
n'en ai point Je ne consulte pas. Je m’étais renfermé 
dans cette réponse muette, si l’on peut parler ainsi. 

Le jour où ni moi, ni me6 gens, ni mon écriture, 
ne peuvent plus pénétrer chez M. le marquis de Ma- 
rignane, arrive enfin ; et je suis forcé de recourir aux 
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voies judiciaires. Je cherche des avocats alors, et je 
m’applaudissais, et je m’applaudis encore de n’en avoir 
cherché qu’alors. Je vais demander des conseils au 
bien petit nombre de ceux sur qui je me croyais per- 
mis de jeter les yeux, puisque la famille de madame de 
Mirabeau ne les avait pas consultés. Plusieurs d’en- 
tre eux me refusèrent, sans autres raisons, sans au- 
tres motifs que la crainte de s’engager dans une affaire 
de parti. 

Une affaire de parti , bon Dieu ! Est-il donc un au- 
tre parti pour des avocats que celui de la loi? Recon- 
naissent-ils uni autre empire ? Une affaire de parti ! et 
qu’a donc cette noble profession de plus sacré que de 
combattre ce monstre aux cent voix, qui, nourri d’il- 
lusions, de mensonge et de calomnies, ne vomit qu’il- 
lusions, calomnies et mensonges? 

Une affaire de parti ! oui, sans doute, mon procès en 
est une, ou du moins il devrait en être une, car tous 
les honnêtes gens, tous ceux qui croient l’ordre public 
intéressé aux bonnes mœurs, et tous les citoyens inté- 
ressés à l’ordre public doivent trembler pour les enga- 
gemens que l’on contracte au siècle où la seule conve- 
nance de l’égoïsme, où la seule répugnance vraie ou 
fausse, et attestée par autant de témoins suspects, où 
les seules armes d’un absurde persiflage ou d’un bon 
ton prétendu, qui croit dominer dans les cercles, parce 
qu’on est pusillanime pour en redouter les ridicules 
vengeances, peuvent donner créance à des bruits inju- 
rieux, à des diffamations atroces, à des calomnies ab- 
surdes; peuvent élever, soutenir, maintenir, prolonger, 
éterniser le plus scandaleux, le plus désespéré des pro- 
cès en trompant les faibles, en secondant les méchans, 
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en glaçant la voix dans les bouches honnêtes, mais 
pusillanimes, et toujours enchaînées parles clameurs qui 
étourdissent les hommes frivoles et paisibles, et met- 
tent en méfiance jusqu’aux sages. 

Sans doute un tel ordre de choses devrait effrayer tous 
nos concitoyens, et je pourrais les supplier, au nom 
des lois, au nom de la justice, au nom de leurs intérêts 
et d’eux-mêmes, d’ouvrir les yeux, de voir dans mes 
procédés un ami de la paix, et dans ma cause celle de 
toutes les familles. 

Oui, messieurs, c’est une chose déplorable et vrai- 
ment honteuse pour le siècle, pour la nation, pour les 
mandataires de l’autorité, pour les magistrats, que ces 
sortes d’arrangemens qui insultent aux lois, aux mœurs, 
à la religion, à la morale, et au moyen desquels une 
femme vit dans le monde, libre, indépendante, ne te- 
nant plus à son mari que par son nom, et trop souvent 
par le ridicule ou la honte dont elle le couvre. 

Mais malheur à l’époux qui, dégoûté de cette philo- 
sophie si commode, mais si funeste, et par conséquent 
si coupable, par tendresse pour sa femme, ou par une 
foule de sentimens et de principes honnêtes ; malheur à 
lui s’il se refuse à ces compositions amiables ! Rien ne 
peut le mettre à découvert d’une demande en sépa- 
ration ; et cette demande trouvera de la faveur, n’en 
doutons pas. 

Une femme, intéressante par elle-même, plus inté- 
ressante encore par l’apparence de l’infortune qu’on 
sait lui donner, va remplir le royaume de ses plaintes. 
Elle séduira d’abord le cercle qui l’environne ; ses pa- 
rens, ses amies, ses connaissances seront entraînées, et 
deviendront les échos de ses plaintes. Un monde entier, 
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qui n’approfondit rien, dont la malignité ne veut le 
plus souvent trouver que des torts , n’écouter que des 
anecdoctes, ne répéter que des épigrammes, fera d’un 
procès en séparation une affaire de parti ; et les plus 
sages, les plus équitables des magistrats verront la ba- 
lance trébucher dans leurs mains. 

L’intérêt de la morale et des mœurs, celui même de 
ce sexe si séduisant, mais que nous avons rendu si fai- 
ble ; son intérêt, dis-je, car toute société a besoin d’un 
chef ; le respect dû au plus auguste des contrats, à l’en- 
gagement sur lequel repose la société entière; les 
suites terribles de la profanation de ce lien sacré, 
l’ordre public, en un mot, ce motif sublime devant 
qui tous les autres se taisent , invoquent à grands cris 
la rigueur des maximes en matière de séparation. Et s’il 
est trop vrai, comme une foule de divorces sans di- 
vorce l’atteste , que les tribunaux s’en sont souvent re- 
lâchés, je me trouve heureux de pouvoir, sans impru- 
dence, le dire devant vous, et vous inviter, par cela 
même, à plus de sévérité. On attend de vous de grands 
exemples, messieurs. 

Mais, que dis-je ! il ne saurait être question ici de 
sévérité : il ne s’agit que de bienveillance. Madame de 
Mirabeau n’a pas cessé un instant d’être l’épouse de mon 
cœur ; elle n’a pas cessé un instant de désirer d’en réa- 
liser le titre. Pour être heureuse, elle n’a qu’à vouloir 
l’être, ou plutôt elle n’a qu’à se ressembler et prévenir 
votre jugement, ou lui obéir. 

Les efforts de l’orateur ne furent point couronnés de succès. 
Une lettre de madame de Mirabeau qu’il fit imprimer dans un 
de ses mémoires, et qui tendait à établir une infidélité de son 
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épouse, présenta à ses adversaires un nouveau moyen dont ils 
profitèrent. Ils prétendirent qu’un mari accusateur de sa femme 
n'avait pas le droit de demander la réunion. Ce principe, qu’ils 
appuyaient de l’autorité du chancelier d’Aguesseau, fut admis 
par les juges, et la séparation prononcée. Mirabeau évoqua la 
cause au grand-conseil, mais il demanda en vain la cassation de 
la sentence qui avait rejeté ses prétentions. 



Digitized by Google 




OBSERVATIONS 

d’ün 

VOYAGEUR ANGLAIS 

SUR BICÊTRE. 

< 788 . 



Digitized by Google 



Digitized by Google 




AVIS DE L’AUTEUR. 







Nuoquàm «lîud satura, aliud upientii dicit. 



On cherchera des allusions dans cet écrit, et l’on croit aisé- 
ment en ce genre avoir trouvé ce que l’on cherchait; mais, ou- 
tre que tout ce qui va suivre est presque entièrement imité de 
l’anglais, l’homme qui n’a jamais daigué ni dissimuler un de ses 
principes, ni ménager un préjugé nuisible, ni s’envelopper dans 
des expressions détournées, en heurtant les plus grands intérêts, 
mérite d’être cru, quand il assure qu’il n’a pas eu une arrière- 
pensée; or, je le déclare formellement. 

Que si l’on veut savoir pourquoi j’ai parlé des lois et des ju- 
ges de la Grande-Bretagne, plutôt que des nôtres, c’est que les 
vérités de détail, transportées d'un pays à l’autre, me paraissent 
très-utiles, surtout lorsque le lecteur reste seul chargé de l’appli- 
cation; c’est ensuite qu’en Angleterre il n’y a, selon moi, du 
moins à cet égard, qu’à corriger, au lieu que chez nous tout est 
à refaire; c’est enfin que j’ai désiré de suggérer cette question : 
Que sommes-nous donc, si les Anglais ne sont encore que cela? 

Il semble prouvé, par le fait, que de long-temps on ne peut 
espérer en France aucune réforme dans les lois et dans leur ad- 
ministration, que des corps judiciaires eux-mêmes; car l’As- 
semblée nationale sera trop occupée à organiser la constitution 
politique du royaume, pour examiner sa jurisprudence. Eh bien ! 
que les juges français promènent leurs regards sur nos voisins, 
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ils n’y trouveront ni sujet d’orgueil, ni motifs de décourage- 
ment; mais, peut-être, au lieu de persévérer dans leurs vieilles 
erreurs, voudront-ils courir au-devant d’un contrôle sévère de 
leur propre conduite; car on peut vaincre un homme, mais on 
succombe inévitablement sous l’opinion publique, et l’on n’é- 
chappe point aux jugemens des étrangers et de la postérité. 
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Au nombre des maux les plus affligeans de la société, 
je compte l’insouciance à laquelle l’habitude nous en- 
traine sur les excès les plus déplorables, lorsqu’ils se 
répètent journellement sous nos yeux. Nous vivons au 
milieu d’une foule d’oppressions et de misères qui nous 
laissent à peu près indiffère ns. Si nous en détournons 
nos regards, c’est pour oublier ce spectacle hideux, et 
non pour reposer notre âme ; c’est dans le crainte de 
flétrir notre imagination, et non dans le saisissement 
d’une véritable horreur; c’est par bon goût, et non 
par commisération. Il ne nous vient point à l’esprit 
que cette légèreté insultante pour l’espèce humaine 
nous rend coupables, en proportion de notre influence 
sociale, de tout le mal que le soulèvement de l’opinion 
publique pourrait empêcher, de tout le bien qu’il 
pourrait faire. 

Je croyais avoir moins qu’un autre à me reprocher 
cette espèce de délit dont j’accuse la plupart de mes 
concitoyens ; et voilà que je m’en surprends coupable 
dans un des sujets dont je me suis le plus occupé. J’ai 
parié avec énergie des attentats sur la propriété per- 
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sonnelle des citoyens, des lettres de cachet, des prisons 
d’Etat; et comme si la rouille aristocratique entachait 
l’esprit le plus exempt du préjugé qui classe les hom- 
mes par le rang et par la fortune ; comme si les angois- 
ses du plébéien ou du pauvre méritaient moins d’indi- 
gnation que celle du riche ou du patricien, je me suis 
à peine occupé des maisons de foree.... 

Un Anglais, qu’une sensibilité profonde, et par 
conséquent courageuse, a conduit dans une de ces 
horribles retraites, me reproche mon silence. Il me 
dénonce ces asiles de toutes les tyrannies, de tou- 
tes les corruptions, de toutes les atrocités, de tou- 
tes les douleurs ; il me donne des détails qui me font 
frémir. . . El dans ce qjoment où des intérêts non moins 
importans, non moins sacrés et plus pressans, m’inter- 
disent de changer d’étude et de travail, je n’ai rien su 
de mieux pour me délivrer du regret de n’avoir point 
épuisé le sujet des détentions arbitraires, que de sup- 
plier, de sommer cet estimable Anglais d’écrire ce qu’il 
a vu. 

» Nous avons eu le courage de nous rendre à Bicê- 
tre; je dis le courage, quoique pour ma part je ne 
doive pas m’en faire un grand mérite ; car, en vérité, 
lorsque je formai le dessein d’y aller, je ne me doutais 
point de toutes les horreurs de cet odieux séjour. Je 
savais, comme tout le monde, que Bicêtre était un 
hôpital et une prison ; mais j’ignorais que l’hôpital eût 
été construit pour engendrer des maladies, et la prison 
pour enfanter des crimes. 

» Le quartier de l’hôpital que nous visitâmes d’abord 
renferme les individus infectés de la maladie véné- 
rienne. Ils sont entassés comme une cargaison de nè- 
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grès dans un navireafricain. Chaque salle contient deux 
rangées de lits ; mais il n’est pas rare de voir le plan- 
cher du milieu jonché de malades. Ceci provient quel- 
quefois du manque absolu de place, et quelquefois aussi 
de ce qu’un malheureux, faible et décharné, à demi 
rongé par le plus terrible des maux, préfère encore la 
dureté du plancher à l’infection et à la malpropreté du 
lit. L’air que respirent continuellement ces misérables 
est presque pestilentiel. Enfin les bains sont si mal 
calculés pour le service de la maison, que quatre 
malades sont obligés de se baigner à la fois dans une 
même cuve, si petite d’ailleurs qü’elle peut à peine les 
contenir. 

» Tant de malheureux cependant sollicitent cette 
apparence de charité repoussante, qu’ordinairement on 
enregistre les malades long-temps avant leur admission, 
et quelquefois à une époque si éloignée, que la mala- 
die, qui n’offrait d’abord que des symptômes légers, 
parvient à son période le plus funeste avant qu’ils soient 
reçus à l'hôpital*. Il est déréglé que le malade doit 
être guéri dans un temps donné ; mais comme la ma- 
ladie n’obéit pas toujours à cette règle impérieuse, il 
en résulte que les malades, après avoir été tourmentés 
par des remèdes inutiles, sortent sans être guéris de 
cette geôle pestilentielle, et sont jetés de nouveau dans 
une misère profonde. 

» Les fous occupent un autre quartier ; mais c’est 
plutôt un spectacle de têtes dérangées, qu’un hôpital 

1 On trouve du remède à tout. Si le voyageur anglais avait été com- 
plètement instruit, il aurait su qu’il y a des prostituées et des libertins 
de profession qui ont soin de se précautionner d’un billet d’entrée 
pour la maladie à venir. 

ni. i5 
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où l’on songe véritablement à les guérir. On ne leur 
donne pas même un médecin, et jamais on ne fait la 
moindre tentative pour leur rendre la raison. Les nou- 
veaux venus sont lancés indistinctement parmi cette 
foule tumultueuse d’insensés, et de temps en temps on 
les montre comme des bêtes curieuses au premier rustre 
qui veut bien donner six liards pour les voir. Avec un 
traitement pareil, faut-il être surpris si de légère accès 
d’aliénation d’esprit dégénèrent en paroxismes de fu- 
reur, si de fou on devient enragé ? 

» On sait trop qu’on ne doit pas attendre beaucoup 
d’humanité des personnes qu’une longue habitude a 
familiarisées avec les scènes les plus hideuses qu’offrent 
les misères humaines : cependant on aurait de la peine 
à croire que cette habitude, même renforcée, pût cica- 
triser le cœur jusqu’à le rendre susceptible de cette 
cruauté qui, tous les jours et à toute heure, donne en 
spectacle ces malheureuses victimes d’une organisation 
troublée'. » 

» L’un de ces infortunés, devenu fou par la crainte 
d’être assassiné, est assez tranquille quand on le laisse 
à lui-même : mais si la porte de sa cellule s’ouvre pour 
lui offrir une figure étrangère, il tombe dans une ago- 
nie qu’il est impossible de décrire. Eh bien ! cette porte 

* Ne calomnions point la nature humaine. Le voyageur a raison 
de regarder l’office de montrer les fous -comme au-dessus de l'inhu- 
manité la plus aguerrie. Mais, nous l’avons déjà dit, ou trouve du re- 
mède à tout. Ce sont les fous eux-inémes, qui, dans leurs intervalles 
lucides, sont chargés du soin de faire voir leurs compagnons, lesquels, 
à leur tour, leur rendent le même service : ainsi les gardiens de ces 
malheureux jouissent des profits que ce spectacle leur procure, sans 
avoir besoin d’une force d’insensibilité à laquelle sans doute ils ne 
pourraient jamais parvenir. 
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est ouverte vingt fois le jour par ses barbares geôliers, 
afin que chacun puisse se rassasier du spectacle de fees 
convulsions. On croit voir ces hommes qui agacent 
les bêtes féroces dans leur loge, les irritent, et provo- 
quent leur furie pour satisfaire la curiosité des specta- 
teurs. 

I 

» Qu’un amusement aussi atroce soit souffert dans 
un pays civilisé, c’est une chose à peine croyable ; mais 
qu’on le tolère chez une nation aussi persuadée et 
aussi fière de son humanité que la nation française, 
c’est ce qu’on no pourrait jamais imaginer. Je ne puis 
l’attribuer à d’autre cause qu’à l’inattention et à l’oubli 
qui, dans cette contrée, semble s’étendre à tous les 
genres d’infortune, et envelopper toutes les misères. 
Je ne doute pas qu’il n’y ait beaucoup de Parisiens, 
surtout parmi ceux, du plus haut rang, à qui les cruau- 
tés commises aux portes de leur ville ne soient aussi 
étrangères que celles que l’on exerce dans les colonies j 
ou si jamais leur imagination en a été attristée, com- 
bien rapidement le tourbillon de leurs plaisirs n’a-t-il 
pas effacé jusqu’à la trace du souvenir des muettes 
douleurs, des angoisses silencieuses de ces victimes 
obscures ? 

« Les sentimens qu’inspire le spectacle de la prison 
ne sont pas moins pénibles; quelques-uns seulement sont 
d’une nature différente. Le premier bâtiment dont nous 
nous approchâmes est destiné à des enfans au-dessous 
de l’âge de douze ans : ou nous dit qu’il y en avait 
soixante-dix de renfermés. J’avais de la peine à en 
croire mes oreilles. Je me supposais encore à l’hôpital, 
et je pensais que ces enfans infortunés ne pouvaient 
être qu’un objet de charité publique ? mais quand on 
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m’eut assuré plusieurs fois qu’ils étaient réellement pri- 
sonniers : « Comment est-il possible, m’écriai-je, que, 
» dans un âge aussi tendre, ces enfans soient devenus 
» les victimes des lois qu’ils ne connaissent pas, et qu’ils 
» ne pouvaient comprendre quand ils les auraient con- 
» nues? ou, s’ils ont réellement violé ces lois, pourquoi 
» ne les renvoie-t-on pas à leurs parens, à qui seuls on 
» pourrait, sans nulle espèce de danger, confier le 
» soin de les punir? » On me répondit que ces enfans 
n’avaient point blessé les lois, qu’ils n’étaient coupa- 
bles que de fautes purement domestiques, et qu’ils 
avaient été placés là par leurs paxens : cependant l’effet 
d’un tel châtiment devrait frapper d’horreur le père le 
plus dénaturé ; car ces enfans quittent la prison dix 
fois pires qu’ils n’y sont entrés. S’ils ne peuvent se voir 
l’un l’autre, ils peuvent du moins s’entendre, se cor- 
rompre par leurs discours, et s’exciter mutuellement 
au vice. On rapporte qu’un des tyrans les plus abomi- 
nables qu’ait produits l’antiquité trouva le moyen de 
punir un citoyen vertueux, qui, après l’avoir offensé, 
croyait s’êlre dérobé à sa vengeance en s’éloignant de 
ses états. Si Denys se fut contenté de verser le sang du 
fils de Dion, il n’aurait été qu’un monstre ordinaire ; 
mais, par un raffinement inoui de cruauté, il faisait 
contractera cette innocente victime l’habitude des vices 
les plus honteux. Quelles expressions pourraient ca- 
ractériser une institution qui l’emporte sur cet excès 
d’atrocité, en autorisant des parens aveugles et séduits 
à devenir eux-mêmes les instrumens de la dépravation 
de leurs propres enfans, et en leur infligeant ainsi la 
plus raffinée comme la plus atroce de toutes les peines? 

>» De cet endroit de la prison nous fûmes conduits 
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au milieu de la cour ; et, tandis que nous regardions 
avec horreur les barreaux des donjons qui nous envi- 
ronnaient de toutes par ts, ainsi que les figures pâles et 
hideuses que nous apercevions à travers ces grilles, on 
nous dit que nous n’avions pas encore vu ce qu’il y avait 
de plus affreux, et qu’à vingt pieds sous terre le sol 
que nous foulions couvrait différentes espèces de ca- 
chots} que ce matin-là même étaient sortis du' fond 
de ces abîmes huit malheureux qui avaient passé plu- 
sieurs semaines d’une sépulture vivante dans la plus 
profonde horreur de ces tombeaux. On nous fit remar- 
quer quatre ou cinq fentes dans le pavé, qui laissent 
filtrer, nous dit-on, une faible apparence de jour, non 
pas dans les cachots, où règne une obscurité absolue, 
mais sur le passage qui conduit de l’un à l’autre. 

» C’est dans l’un de ces cachots que le complice de 
Cartouche passa les dix-neuf dernières années de sa 
vie. On avait promis de la lui conserver pour une dé- 
couverte à laquelle il s’était engagé. Il la fit, cette dé- 
couverte, et on lui tint parole d’une manière perfi- 
dement littérale. On lui conserva la vie, mais la vie 
devint son supplice; il fut réduit à une situation beau- 
coup plus affreuse qu’aucune dont il eût pu supposer 
l’existence possible; et, pendant dix-neuf ans, il 
éprouva tous les jours qu’il était des maux plus hor- 
ribles que la mort, qu’il avait regardée comme le pire 
de tous. 

» Cependant, à moins d’être le plus abandonné des 
hommes, on doit encore préférer cette obscurité, ce 
silence, cette solitude de mort, à la peine d’être ren- 
fermé dans la salle commune de la prison; car les 
excès les plus infâmes s’y commettent sur la personne 
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même du prisonnier; on nous parla de certains vices 
pratiqués fréquemment, notoirement, et même en pu- 
blic, dans la salle commune de la prison, vices que la 
décence des temps modernes ne nous permet pas même 
de nommer. On nous dit que nombre de prisonniers 
étaient simillimi feminis mores , stuprati et constu- 
pratores ; qu’ils revenaient ex hoc obsceno sacrario 
cooperti stupris suis alienisque , perdus à toute pu- 
deur, et prêts à commettre toutes sortes de crimes. 

» Eh ! qui sont les malheureux qu’on plonge dans 
cet enfer? Des scélérats souillés, sans doute, d’exécra- 
bles forfaits? Non, ceux-ci se sont battus dans les rues : 
ceux-là ont joué la garde : d’autres ont manqué de 
respect à l’officier le plus subalterne de la justice : au- 
cun ne s y trouve pour avoir été convaincu de crimes 
atroces devant un tribunal régulier ; tous y sont pour 
ce qu’on appelle des fautes contre la police. 

» Voilà doncles délits qu’on punit avec cette cruauté ! 
du moins peut-on assurer qu’en général ils ne sont pas 
plus graves ; car il est d’ailleurs impossible d’apprendre 
le crime d’aucun prisonnier en particulier ; son nom, 
sa naissance, le terme de son emprisonnement, sont 
un mystère impénétrable, du moins pour un étranger. 
Cependant pourquoi ce mystère ? Le secret qui ne sert 
qu’à perpétuer les abus dans tout ce qui concerne le 
régime intérieur d’un pays est d’une bien plus dan- 
gereuse conséquence dans l’administration de la jus- 
tice : alors il devient une source d’iniquités, et s’op- 
pose au seul but légitime du châtiment. Toutes les pu- 
nitions ont ou doivent avoir pour objet de prévenir le 
crime, dans les autres ou dans le criminel lui-même. 
Pour qu’elles puissent corriger les autres, il faut que 
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l’idée de la peine soit unie à celle du crime, ce qui ne 
peut arriver partout où l’on fait mystère du délit, La 
peine alors devient iniquité ; c’est faire du mal gratui- 
tement à un individu, sans avoir seulement intention 
qu’il en résulte un bien pour les autres. On ne peut 
voir que les souffrances du prisonnier : elles excitent la 
pitié pour ses infortunes, et l’indignation contre ceux 
qui en sont les auteurs. Quant à l’amendement des 
coupables, c’est à coup sûr un objet qu’on n’a nulle- 
ment en vue ici. Ils en sortent plus aguerris au crime : 
cela est si notoire, qu’on nous a assuré dans cette mai- 
son même, que leur détention finie, la police a les yeux 
sur eux jusqu’à ce qu’ils y rentrent, ce qui arrive or- 
dinairement en moins d’une semaine: En vérité, tout 
est si bien disposé dans cette prison pour faire d’un 
libertin apprenti un déterminé scélérat, qu’à moins de 
connaître par des preuves particulières les bonnes in- 
tentions du gouvernement, on dirait qu’il a voulu for- 
mer un séminaire de voleurs pour empêcher le relâ- 
chement de la police et l’inactivité de ceux qui en sont 
les ministres. 

» En un mot, la seule ombre de consolation qui 
s’offre à l’esprit au milieu des différens spectacles d’hor- 
reur qu’étale cette maison, c’est qu’on ne daigne pas 
même les cacher, et qu’on les expose journellement 
aux yeux du public. Mais bien que le seul avantage 
de cette scandaleuse publicité soit de solliciter un re- 
mède à tant d’infamies, jusqu’à présent personne n’a 
tenté la plus légère démarche pour l’obtenir. » 

Telle est la dénonciation vigoureuse, mais pleine 
de modération, d’un étranger qui n’a donné que peu 
d’heures à cette maison infâme, de sorte qu’il est loin 
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d’en avoir sondé tous les détours. Très-éclairé, très- 
impartial, très-accoutumé à considérer d’un œil de 
tolérance toutes les choses humaines, parfaitement in- 
struit qu’il est de la terrible confédération qui partout 
maintient le mal, et des prodigieuses difficultés de toute 
grande réforme, celle de Bicêtre ne lui en a pas moins 
paru si urgente, si indispensable, qu’il regarde comme 
une ignominie nationale l’existence d’un tel institut, 
d’un pareil régime, sous l’inspection immédiate du 
gouvernement, et le contrôle si voisin de la capitale. 

Il ne faut pas s’étonner, au reste, qu’un Anglais ait 
été frappé, jusqu’à l’indignation la plus énergique, 
d’un tel spectacle. 

Indépendamment d’un plus grand respect des droits 
de l’homme, que cette nation a si glorieusement et si 
péniblement appris, il existe en Angleterre un projet 
sur la manière de punir les criminels, qui, déjà publié, 
couronné de l’estime universelle, et même adopté par 
le corps législatif, paraît au-dessus de toute critique '. 
Il réunit le double avantage d’un établissement de cha- 
rité et d’une institution pénale, toute dirigée vers le 
but le plus important du châtiment que presque toutes 
les lois ont négligé, savoir la réforme du criminel. Il 
fait espérer de dompter les caractères les plus intrai- 
tables et les âmes les plus féroces, par une détention 
solitaire et un travail continuel. Ce serait en outre une 
espece d’asile pour ceux que le vice d’une mauvaise 
éducation, des liaisons pernicieuses, le désespoir ou 

* Voyez le statut 19, Geor. III, E. 74, qui a été dressé par sir Wil- 
liam Blackstone et M. Edcn. (Howard’ s state of prisons, las edit., p. 470.) 
Quelques-unes des idées de cet acte ont été extrêmement améliorées 
dans l’admirable plan de M. Blackburne. 
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l’indigence, auraient seuls rendus coupables. Isolé des 
scélérats déterminés, ils seraient à l’abri de la conta- 
gion de leurs complices, on inculquerait dans leur es- 
prit les principes de la religion et de la morale, on 
leur enseignerait des métiers utiles, on leur fournirait 
des ressources propres à en faire des membres estima- 
bles de la société quand la liberté leur serait rendue. 

Un sentiment très-vif d’étonnement et de regrets 
succède en moi au respect qu’inspire le projet d’une 
institution si belle. Qu’est-ce donc qui peut en Angle- 
terre en retarder l’exécution ? la dépense qu’occasio- 
nerait l’établissement de ces maisons de pénitence 1 est 
considérable sans doute; cependant quand des calculs 
très-précis et très-détaillés n’auraient pas démontré 
que ces maisons une fois construites, les frais annuels 
de leur entretien seraient plus que couverts par les 
gains du travail de ceux qui y sont renfermés, sont-ce 
bien les Anglais qui mettraient en parallèle une somme 
quelconque d’argent " 2 et l’avantage qui résulterait pour 
leur pays d’un tel ordre de choses ? 

Et quand on réfléchit que l’exécution universelle de 
ce plan est le plus sur chemin pour conduire à la ré- 
forme du code pénal, c’est-à-dire à l’unique moyen de 
proportionner les peines aux délits et d’absoudre l’es- 
pèce humaine, comme aussi de la délivrer de ses lois les 
plus iniques et les plus cruelles, c’est alors que l’ur- 



1 On a proposé en effet de leur donner ce nom très-heureux, Peni- 
tentiary liouscs. A Philadelphie on a donné aux maisons de force cet . 
autre nom fort humain, Betccring Ilouses (maisons d'améliorations). 

» Ajoutez qu’il est presque démontré que les frais du transport 
(à Botany-Bay) deviennent plus coûteux que ne seraient ceux des mai- 
sons de pénitence. 
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